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AVERTISSEMENT. 


C^uoiaxXE  PEglife  poflède  la  majeure 
partie  des  dîmes,  il  y en  a cependant 
plufieurs  entre  les  mains  des  Laïques.  Sont- 
ils  capables  de  les  pofleder  ? Cette  quef- 
tion  , qu’on  a agitée  long- temps , eft  déci- 
dée en  leur  faveur  depuis  plus  de  fix 
fiecles.  Dès  qu’ils  prouvent  une  poflèlGon 
paifible  de  cent  ans , on  ne  peut  les  inquié- 
ter 5 & l’on  préfume  que  les  dîmes  dont 
^ ils  jouiflcnt  , ont  été  inféodées  à leurs 

auteurs  avant  le  troifieme  concile  de  Latran 
♦ 

de  117^.  Voilà  pourquoi  on  les  appelle 
communément  dîmes  inféodées , fans  exiger 
les  preuves  de  l’inféodation. 

Mais  doivent-elles  contribuer  aux  por- 
tions congrues  des  Curés , aux  réparations 
des  Eglifès  paroilïiales , &c.  ? c’eft  ce  qu’on 
va  tâcher  d’éclaircir. 

Cette  queftion  a divîfé  les  plus  fàvans 
Dodeurs  ^ des  Univeriités  célébrés  , les 


AVERTISSEMENT. 
Canoniftes  &:  les  Tribunaux  5 elle  fc 
jugéoit  autrefois  tantôt  pour , tantôt  con- 
tre les  Seigneurs  laïques  5 & elle  a enfin 
été  décidée  contr’eux  par  la  déclaration 
du  29  janvier  & par  l’édit  d’avril 

1^95. 

Ces  loix  font-elles  juftes  ? C*eft  ce  qu’on 
croit  pouvoir  examiner  y en  ce  moment 
où  les  Etats- Généraux  vont  en  difcuter 
bien  d’autres.  Nous  foumettons  volontiers 
nos  recherches  aux  lumières  réunies  de 
nos  Concitoyens  » intérefles  à arrêter  le 
cours  de  toutes  les  injuftices,  à conferver 
à chacun  fa  propriété  intade  , & à n’avoir 
que  des  loix  équitables. 


QUESTIONS 

INTÉRESSANTES 


Sur  les  Dîmes 


E moment  où  Ton  parle  de  fupprimer  les 


dîmes  , & d’affranchir  les  terres  de  ce 
tribut  , eft  - il  bien  favorable  pour  en  faire 
connoître  une  efpece  que  nos  loix  civiles  ont 
traitée  avec  trop  peu  de  ménagement  , & qui 
mérite  cependant  toute  leur  protedion  ? Eft-ce 
le  moment  de  faire  entendre  les  juftes  plaintes 
des  décimateurs  laïques  ; & ne  doit-on  pas  crain- 
dre , en  développant  leurs  droits , d’oppofer  un 
obftacle  de  plus  à la  fupprefllon  defirée  ? 

Lorfque  les  cœurs  s’ouvrent  aux  plus  flatceufes 
efpérances  , il  ne  faut  pas  entretenir  de  trom- 
peufes  illufions.  Feroit^on  bien  de  fupprimer  les 
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dîmes  ? C’eft  une  queftion  infinimem  délicate  ^ 
dont  on  ne  s’occupera  pas  dans-  cet  Ecrit.  Mais  , 
foie  qu’on  les  fupprime  ou  qu’on  les  conferve  , 
il  faut  connoître  les  droits  de  ceux  qui  les  pofle- 
dent;  ôc  il  le  faut  encore  plus,  dans  l’hypothefe- 
de  la  fuppreflion , qui  ne  peut  avoir  lieu  fans  de 
jufles  indemnités.  A quoi  ferviroit  - il  d’affran- 
chir nos  champs , fi  la  propriété  n’étoic  pas 
inviolable  ? 

Quelque  parti  qu’on  prenne  fur  le  rachat  des 
dîmes , il  eft  certain  qu’il  y en  a beaucoup  entre 
les  mains  des  laïques.  Ces  dîmes , qu’on  appelle 
inféodées  , lors  même  qu’il  ne  paroît  aucune 
preuve  d’inféodation  , font  tranfmiflibles  comme 
les  autres  biens  profanes  ; on  peut  les  donner  , 
les  échanger  , les  vendre  ; elles  compofent  le 
patrimoine  des  familles , ou  en  font  partie  ; elles 
entrent  dans  le  commerce  , dans  les  partages , 
comme  les  biens  ruraux  ou  fonciers , & doivent 
être  , comme  eux  , lous  la  fauve-garde  des  loix. 

Cependant,  depuis  environ  un  fiecle , on  les 
affujettit  à des  charges  dont  les  biens  laïques  ne 
font  pas  tenus , de  qui  menacent  de  les  abforber. 
Par  la  Déclaration  du  2^  janvier  178^  , elles 
doivent  contribuer  aux  portions  congrues  des  Curés 
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& des  Vicaires , fi  les  dîmes  ecclélîaftiques  ne  font 
pas  fufïîfantes.  L’article  XXI  de  l’Edit  d’avril 
i(5p5  , les  foumet,  dans  le  même  cas , aux  répa- 
rations des  chœurs  & cancels  des  Eglifes  paroif» 
haies  , & à l’entretien  des  calices , ornempns  , 
livres  de  linges  nécelTaires  au  fervice  de  l’Eglife  , 
lorfque  les  fabriques  n’ont  pas  des  revenus  pour 
les  fournir. 

Les  loix  poftérieures  ont  encore  aggravé  ce 
joug  de  plufieurs  maniérés  : i®.  par  l’augmenta- 
tion rapide  des  portions  congrues , qui  ont  plus 
que  doublé  en  moins  de  vingt  ans  ; 2^.  par  les 
nouvelles  charges  impofées  fur  les  dîmes , comme 
la- fourniture  du  luminaire  dans  les  paroilTes  du 
Dauphiné,  ( Déclaration  du  oélobre  1747  ) 
de  d’un  clerc  dans  le  reffort  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  , ( Déclaration'  du  10  mai  1772  ; ) 
enfin,  par  les  faveurs  que  l’Edit  de  mai  1758  j 
affure  à ceux  qui  font  eîtempts  de  payer  la  dîme , 
de  à ceux  qui  jouiffent  du  patrimoine  des  cures  , 
fans  les  deffervir.  Les  Religieux  exempts  , de  les 
Curés  primitifs  qui  ne  font  pas  décimateurs , ne 
doivent  contribuer  aux  congrues  , qu’après  les 
dîmes  inféodées.  C’efl:  ainfi  que  les  loix  grèvent 
depuis  un  fiecle  des  propriétés  patrimoniales  ^ 
décorées  du  nom  de  fiefs. 
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Le  réfultat  de  ces  difpofitions  eft  que  , dans 
coûtes  les  paroifîes  où  TEglife  n’a  point  de  dîmes 
& la  fabrique  point  de  revenus , le  décimateur 
laïque  paie  feul  toutes  les  dépenfes  du  fervice 
divin  , qu’on  peut  bien  évaluer  à 1200  livres, 
année  commune;  & qui  vont  bien  au  delà,  lorf- 
qu’il  faut  reconftruireou  réparer  le  choeur  & fes 
dépendances. 

Et  ne  croyez  pas  que  le  produit  des  dîmes  aug- 
mente à proportion  de  leurs  charges  ; il  s’afToiblit, 
au  contraire  , chaque  année  par  les  prélevemens 
introduits  fous  mille  dénominations  diverfes , par 
les  changemens  de  culture  qui  couvrent  les  champs 
décimables  de  fruits  qui  ne  paient  rien  , par  les 
fraudes  innombrables  dont  il  eft  impoffible  de  fe 
garantir , & par  la  prefcription  qui  tend  fans  celle 
à diminuer  la  quotité  ; fans  parler  des  procès  qui 
engloutilTent  en  un  inllant  le  revenu  de  plulieurs 
années.  C’ell  fur  un  fonds  lî  ingrat,  toujours  plus 
Ûérile  , qu’on  accumule  tant  de  charges. 

■ Cela  eft-il  jufle  ? C’eft  ce  qu’on  foumet  avec 
confiance  au  jugement  de  la  Nation  affemblée. 
L’abus  qu’on  lui  dénonce  mérite  d’autant  plus  fon 
attention  , qu’il  ell  confacré  & autorifé  par  des 
loix  en  vigueur.  Si  elles  ne  frappent  pas  fur  le 
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pins  grand  nombre  des  citoyens , elles  font  acca- 
blantes pour  plufieurs  : & que  faut-il  de  plus  pour 
en  accélérer  la  réforme?  Le  premier  devoir  de 
toute  aflbciation  n’e(l-il  pas  de  garantir  à cha- 
cun fa  propriété  ? 

Vers  la  fin  du  fiecle  dernier,  le  gouvernement 
des  ParoifTes  étoit  dans  le  plus  grand  défordre  : 
les  titres  & les  revenus  des  cures  fe  trouvoient 
unis  à des  Chapitres,  à des  Communautés  qui, 
ne  voulant  ou  ne  pouvant  les  deffervir,  mettoient 
les  fondions  paftorales  à Tenchere  au  rabais , & 
ne  donnoient  aux  peuples  que  des  mercenaires 
pour  Pafteurs.  La  plupart  des  Curés  n’étant  que 
des  commis  flipendiés  par  Tavarice  , introdui- 
foient  fans  ceffe  de  nouvelles  exadions  pour 
prefTurer  leur  troupeau , deffervoient  très-mal  les 
Eglifes  , & les  abandonnoient  dès  qu’ils  trouvoient 
ailleurs  des  conditions  plus  lucratives.  Les  temples 
dépourvus  des  chofes  les  plus  néceflaires  à la  décence 
du  culte , tomboient  en  ruine , fans  que  perfonne 
voulût  les  foutenir  ou  les  réparer.  Les  foudres  de 
l’Eglife  tonnoient  en  vain  depuis  long  - temps 
contre  tant  d’abus  ; il  fallut  que  le  Prince  vînt 
au  fecours  de  la  Religion  , 6c  rétablît  par  fes  loix 
l’ordre  que  les  décrets  des  Evêques  & les  canons 
des  conciles  ne  pouvoient  plus  maintenir, 
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Son  premier  foin  fut  d'enjoindre  aux  Curés 
primitifs , qui  ne  deffervoient  pas , de  préfenter  à 
i'Evêque  des  Prêtres  capables , pour  être  pourvus 
en  titre  de  Curés-Vicaires  perpétuels.  Pour  aflu- 
rer  une  fubfiftance  convenable  à ces  nouveaux 
Pafteurs , & aux  Eglifes  les  réparations  & Fentre- 
tien  néceflaires , on  ne  vit  d'abord  rien  de  mieux 
que  les  dîmes.  Cette  efpece  de  tribut  qui  fe 
leve  dans  toutes  les  Paroiffes  , parut  devoir  être 
plus  fpécialement  affeél:é  au  fervice  dû  par 
FEglife,  C'eft  d'ailleurs  le  plus  eonfidérable  de  fes 
biens,  le  plus  univerfellement  répandu,  le  plus 
aifé  à fonmettre  ; chaque  Paroiffe  avoit  , pour 
ainfi  dire , fous  fa  main  , le  gage  affedé  à fa 
créance. 

Une  difficulté  devoir  arrêter , Ôc  elle  fut  fen- 
tie  : en  plüfieurs  endroits  les  Laïques  font  pro- 
priétaires des  dîmes,  6c  les  poffedent  en  fiefs. 
Doivent  «elles  être  fujettes , dans  leurs  mains,  aux 
charges  eccléfiallîques , à la  dette  de  FEglife  ? Ce 
point  délicat  n’avoit  jamais  été  parfaitement 
éclairci.  L'origine  des  dîmes  inféodées  étoit  fort 
obfcure  ; celle  des  dîmes  eccîéfiaftiqoes  même 
ii'étoit  pas  bien  claire. 

Toutes  les  dîmes , difoit-on  alors  , comme 
plüfieurs  le  difent  encore  aujourd'hui , font  dues 
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à TEglifc  y Sc  lui  ont  appartenu  dans  le  prln^ 
cipe.  Si  quelques  Laïques  en  pofledent  , ce 
ne  peut  être  que  par  rufurpation  de  leurs  auteurs  ; 
ôc  s’ils  les  ont  légitimement  acquifes , elles  n’onc 
pu  pafler  dans  leurs  mains  qu’avec  leurs  charges. 
Il  faut  d’ailleurs  pourvoir  à la  fubfiftance  des 
Curés,  à l’entretien  des  Eglifes,  & aux  dépenfes 
du  culte  public  , fans  fouler  les  campagnes 
affez  chargées  d’impôts.  Si  l’on  n’alTujettit  pas 
aux  charges  paroilîîales  les  dîmes  appartenantes 
aux  laïques , comment  pourra-t-on  y fubvenir , 
dans  les  ParoilTes  oii  ils  poflTedent  la  majeure 
partie,  ou  même  la  totalité  des  dîmes?  Voilà 
fans  doute  les  motifs  qui  ont  décidé  le  légifla- 
tenr  ; ce  font  du  moins  ceux  que  les  auteurs  allè- 
guent , pour  jullifier  les  loix  qui  ont  fournis 
les  dîmes  laïques  à la  contribution  fubfidiaire. 

La  juflifient-ils  en  effet  ? C’efl  ce  qu’il  faut 
examiner  ; & pour  cela,  plufieurs  queftions  à 

éclaircir.  i°.  Eli  - il  vrai  que  toutes  les  dîmes 
aient  appartenu  originairement  à l’Eglife  ? 2°.  Y 
a-t-il  lieu  de  préfumer  que  celles  dont  les  Laïques 
jouiffent , font  des  ufurpations  de  leurs  auteurs  f 
3°.  S’ils  ont  pujen  devenir  propriétaires  légitimes, 
n’ont-ils  pu  les  acquérir  , & ne  peuvent-ils  les 
polféder  qu’à  la  charge  de  contribuer  aux  frais 
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du  culte  public  f 4°.  Enfin  , ne  feroit-il  pas  pofîible 
d’aflurer  la  fubfiftance  des  Pafteurs  & Fentretien 
des  Temples  , fans  y faire  contribuer  fubfi- 
diairement  les  décimateurs  laïques  F On  efpere 
que  Pexamen  de  ces  quatre  Queftions  rendra 
bien  fenfible  Finjuftice  dont  ils  fe  plaignent  , & 
dévoilera  le  moyen  le  plus  légitime  de  la  faire 
cefièr, 


PREMIERE  QUESTION. 

vrai  que  toutes  les  Dîmes  aient  appar- 
tenu originairement  à l'Eglife  ? 

On  n’auroit  pas  propofé  cette  queflion , lorf- 
qu’on  croyoit  que  les  dîmes  étoient  dues  à TEglife 
de  droit  divin.  Mais  cette  opinion  > qui  a eu  des 
partifans  très-refpedables , en  a très-peu  aujour- 
d'hui ; & Ton  a adopté  affez  généralement  la 
décifion  énergique  de  Dumoulin  & des  Cano- 
niftes  les  plus  célébrés  , que  la  dîme  eft  établie 
par  le  droit  pofitif , qu'elle  n'eft  eccléfiaftique  ou 
fpirituelle  que  par  fa  deftination , & qu'on  auroit 
pu  pourvoir  d’autre  maniéré  à l'entretien  des 
autels  5c  à celui  des  Minières  : Falfum  & judaU 
cum  ejî  quod  decimœ  Jînt  hodie  de  jure  divino. 
Voy.  Dumoulin  fur  le  chap.  14,  aux  décréta- 
les , de  decimis,  Voy,  Moneta , tra6î,  de  decimis  , 
71°.  Il,  &c. 

En  fuppofant  donc , d'après  les  auteurs  les  plus 
eftimés , que  les  dîmes  offertes  d'abord  à i'Egiife 
en  quelques  endroits  par  la  piété  généreufe  des 
fideles , ne  font  devenues  d'obligation  univerfelle 
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& ftriéle,  que  vers  la  fin  du  huitième  fiecle,  par 
lesloix  de  Charlemagne,  “6c  qu’elles  font  , ainfi 
que  les  fiefs , l’ouvrage  des  Rols  de  France , donc 
l’exemple  a été  enfuite  imité  ailleurs  ; il  doit  être 
permis  d’examiner  fi  elles  ont  toutes  appartenu 
originairement  à l’Eglife. 

Tant  d’auteurs  ont  parlé  d’un  droit  foncier  ou 
feigneurial , efpece  de  terrage  ou  de  champart 
établi  en  plufieurs  endroits  fous  le  nom  de 
dîme , qu’il  n’eft  pas  pofiible  d’en  nier  l’exif- 
tence.  Pour  ne  pas  multiplier  inutilement  les 
citations  , nous  nous  bornerons  à ceux  qui 
paroilTent  avoir  mieux  connu  cette  efpece  de 
dîme. 

Les  Princes  6c  les  Nobles , dit  Van-Efpen  , 
donnoîent  fouvent  leurs  terres  en  emphytéofe  , 
à condition  que  les  emphytéotes  leur  paieroient 
une  partie  des  fruits  ; 6c  cette  redevance  a pris 
le  nom  de  dîme.  Bien  plus , ajoute-t-il , 6c  c’efi 
une  remarque  de  Zypæus  , in  notitià  juris  helgicî  , 
îit.  de  epifcopis  & clericis , % de  decimis,  num,  p , 
quoique  ces  redevances  6c  autres  droits  femblables 
ne  foient  pas  de  véritables  dîmes  , cependant 
elles  ont  fervi  de  prétexte  pour  exempter  plu* 
fieurs  terres  du  paiement  de  la  dîme  proprement 
dite  ; comme  fi  elles  la  payoient  déjà  aux  Sei- 


gneurs.  Les  terres  înciiires,  ajoute-Ml,  apparte- 
nant, félon  les  coutumes  , aux  Princes  ou  à leurs 
vaflaux  , font  données  par  eux  en  emphytéofe,  à 
la  charge  d’une  redevance  qu’on  appelle  vulgai- 
rement la  dixième  gerbe  ; d’où  il  arrive  fouvent 
qu’on  a confondu  cette  redevance  avec  les  dîmes 
que  cette  redevance  a empêché  d’établir  ou  de 
percevoir  en  plufieurs  endroits.  Sotebant  enim 
Jrequenter  ipjt  principes  aut  nobiles  terras  fuas  dare 
in  emphyieufim , eà  conditione  ut  certa  pars  Jî'uc- 
îuum  ah  emphyteutis  folveretur  âominis  direSlis  , 
quœ  pars  fruSîuum  fuhinde  décima  vocata  fuit, 

Quin  y Ù notât  Zypœus  quod  quamvis  fimilia 
jura  non  Jint  decimæ  , tamen  hoc  prœtextu  multœ 
terrœ  à decimarum  folutione  exemptœ  remaneant; 
quaji  révéra  décimas  exjolverent  ipjis  dominis. 
Cum  enim  , ait , terrœ  incultœ  JpeSlenî  per  mores 
ad  Principem  Jeii  vciffallos  qui  territoria  ah  eis 
pojfident  y & in  emphyîeufim  Jœpe  datœ  Jiint 
aîque  in  dies  dentur  y eà  lege  y ut  décima  pars 
fruSîuum  ad  dominos JpeSî.ty  eaque  decimi  mani- 
puli  vernaculè  vocari  apud  nos  foleant  ; ft  ut 
fœpius  exindè  hœc  confifa fnt y & in  ahufum  deci- 
marum trahantur.  Jus  ecclef.  univ.  part.  2 , fed; 
ïV  , T.  2 , cap.  iV  , de  decimis  & oblat. 

«Il  faut  convenir,  dit  Rouiïeau  de  la  Combe  , 
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» que  les  Laïcs  peuvent  anciennement , & avant 
» le  concile  de  Latran , avoir  acquis  des  dîmesi 
» eccleliaftiques  , par  des  titres  très-légitimes  ; & 
» même  plufienrs  autres  droits  appelles  dîmes 
» inféodées , ont  été  confondus  fous  le  même 
» titre  avec  ce  qui  originairement  n’étoit  que 
» des  champarts  & autres  droits  feigneuriaux  , 
» que  les  feigneürs  appelloient  dîmes , foit  à 
» canfe  de  la  quotité  de  ces  droits  & de  la  ref- 
» femblance  qu’ils  avoient  avec  la  dîme , on  pour 
» s’en  faire  payer  par  les  penplesavec  la  même  exac- 
» titude  & la  même  révérence  qu’ils  payoient  les 
» autres  dîmes  pofledées  par  les  Seigneurs  , & 

» qui  étoient  véritablement  eccléfiaftiques.  » 
Recueil  de  Jurifprudence  can.  verbo  Dîmes 
feél.  XIV. 

Voilà  donc  une  dîme  bien  originairement 
laïque  & profane  , fur  laquelle  l’Eglife  n’a  rien  à 
prétendre.  Prefque  tous  nos  Auteurs  François  l’ont 
connue.  De  Roye,  Injiit.  juris  canon.  L.  2 , 
cap.  12,  parle  de  ces  dîmes,  qu’il  appelle 
iommicœ  vel  indominicatæ , & qui  font  des  efpeces 
de  cens  on  de  champart  : Ha  fiquidem  profana 
Junt  & agrorum  cenfus  aut  trïbuta  , veluti  cam- 
partium,  agrarium , cottagium,  & alla  id  genus. 

« Il  y a encore , dit  M.  Fleury , entre  les  mains 
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» des  laïcs , des  dîmes  que  Ton  appelle  dîmes  inféo* 
dé'V/,  donc  Torigine  peut  avoir  été  jufte.  Dans 
» rétabliflement  des  fiefs  & des  cenfives , les  Sei- 
» gneufs  donnoient  des  terres  à leurs  vaflaux,  k 
» la  charge  de  leur  rendre  une  partie  des  fruits  , 
» comme  il  eft  évident  par  les  droits  de  champart 
& de  bourdelage.  Quelquefois  ils  ne  fe  réfer- 
^ voient  que  lesdîmesou  les  neumes,  c’eft-à*dire  , 
» la  dixième  ou  la  neuvième  partie  ; & les  ecclé* 
» fiafliques  comme  les  autres , avoient  de  ces 
» fortes  de  dîmes.  Depuis  que  Ton  prétendit 
» que  les  dîmes  étoient  dues  à TEglife^  de  droit 
» divin  , ' on  en  conclut  que  toutes  celles  que 
» pofiedoient  les  Laïcs,  étoient  des  ufurpations; 
» comme  en  effet  il  y en  avoit  beaucoup  d'ufur- 
pées.  » Inftit.  au  droit  eccléf.  T.  1,2®. 
partie  , chap.  XIII. 

« Il  eft  préfentement  certain  , dit  M.  Piales, 
» qu’il  y avoit  des  dîmes  laïques  ou  feigneuria- 
» les , avant  Tétabliffement  des  dîmes  eccléfiaf- 
» tiques.  » Traité  des  réparations,  T.  2 , partie 
2®.  chap.  V.  « Il  paroît  confiant  , félon  les 
Editeurs  du  nouveau  Denifart  , que  Ton  a quel- 
» quefois  appellé  dîmes  , des  droits  tenus  par 
» les  Seigneurs  fur  les  héritages  qu’ils  concé- 
y doienc.  Il  exVfie  même  encore  des  titres  qui 
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» contiennent  recoiinoiffânce  de  la  dîme  pour 
» devoir  portant  fief  & jurifdidion.  ...»  H 

V 

devint  impolfible  dans  la  fuite  de  diftinguer  , 
parmi  les  dîmes  qui  fe  trouvoienc  entre  les  mains 
des  Laïques , celles  qui  , fous  ce  nom  , n'étoienc 
que  de  vrais  droits  feigneuriaux  , ou  qui  avoienc 
été  légitimement  acquifes , de  celles  qui  avoienc 
été  ufurpées.^T.  VI , verbo  Dîmes,  § i , n°. 

Quelques  Auteurs , il  eft  vrai , & notamment 
M.  de  Jouy , ne  croient  pas  que  les  dîmes  inféo- 
dées , tenues  aujourd’hui  par  des^  Laïques , puif- 
fent  dériver  de  ces  anciennes  dîmes  feigneuriales 
ou  foncières  donc  on  vient  de  parkr^dc  voici 
les  motifs  dont  on  appuie  cette  opinion, 

dit-on,  les  dîmes  inféodées  n’auroient  pas 
été  aflujetties  au  paiement  de  la  portion  congrue  , 
des  réparations  du  chœur , & des  ornemens  de 
l’Eglife  , fi  on  les  avoit  regardées  comme  d’an- 
ciens champarts  ou  droits  femblables , qui  ne  font 
point  tenus  de  pareilles  charges. 

Ce  raifonnement  fuppofe  ce  qui  eil  en  quef- 
tion;  favoir,  que  les  loix  de  i6S6  & idpy,  qui 
afiujetciflènc  les  dîmes  inféodées  à la  contribution 
fubfidiaire , font  juftes  ; & c’efi:  ce  qu’il  s’agit 
d’examiner  maintenant.  Ces  loix  fuppofent  bien 
qu’on  a traité  toutes  les  dîmes  laïques , comme 
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fi  elles  avolent  appartenu  à TEglife  ; mais  avant 
de  les  publier , le  légiflateur  a-t-il  examiné , ou 
même  pu  voir  les  titres  confticutifs  de  toutes  les 
dîmes  inféodées  ? Rien  de  plus  obfcur  que  leur 
origine,  félon  tous  les  Auteurs,  & il  eft  impolÏÏ- 
ble  d’en  voir  les  titres  primitifs.  Si  , dans  cette 
obfcurité , on  a cru  pouvoir  préfumer  qu’elles 
avoienc  toutes  appartenu  à l’Eglife , une  pareille 
préfomption  n’eft  fûrement  pas  une  preuve  déci- 
five  , non  plus  que  les  loix  dont  cette  préfomp- 
tion ell  la  feule  bafe. 

2®.  «Pour  prouver  , félon  M.  de  Jouy,  que 
» toutes  les  dîmes  inféodées  font  des  dîmes  ecclé? 
» fiaftiques  dans  leur  principe,  ....  il  fuffit  de 
» pofer  deux  principes,  qui  ne  font  contefiés  d’au- 
» cun  Canonifte.  Le  premier , que  les  dîmes 
» inféodées , retournant  à l’Eglife , fans  aucune 
» charge  de  fief , font  regardées  comme  dîmes 
» purement  eccléfialliques.  . . Un  droit  de  cham- 
» part,  paflant  à l’Eglife,  fans  aucune  charge  de 
» fief,  conferveroit  toujours  fa  qualité  de  droit 
» feigneurial.  » 

Mais  pourquoi  ces  dîmes  inféodées , qui  paf; 
fent  à l’Eglife  fans  charge  de  fief , font  - elles 
regardées  comme  purement  eccléfialliques?  C’ell 
encore  parce  qu’on  préfume  qu’elles  ont  appartenu 
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autrefois  à TEglife  : c’eft  donc  toujours  cette 
même  préfomption  qu'on  nous  oppofe  ; & ce 
qu'il  y a de  plus  étonnant , c’eft  qu'on  appelle 
cette  préfomption  un  principe.  • 

Le  légiflateur  s'eft  montré  plus  circonfpeél  ou 
plus  timide  que  les  interprètes  qui  tirent  des  confé* 
quences  de  fes  loix.  Tandis  qu’ils  en  concluent  har- 
diment que  le  légiflateur  a cru  toutes  les  dîmes 
originairement  eccléfiaftiques , on  voit  au  contraire 
dans  fes  loix , qu'il  avoit  des  doutes  fur  ce  point. 
Pourquoi , en  effet-,  diffingue-t-il  les  dîmes  que 
l'Eglife  acquiert  des  Laïques,  ou  recouvre  fur  eux  , 
avec  charge  de  fief , ou  fans  cette  charge  ? Il 
füppofe  donc  que  celles  qui  arrivent  à l’Eglife 
avec  charge  de  fief , ont  pu  ne  pas  lui  appartenir 
dans  le  principe.  Ne  le  fuppofe-t-il  pas  encore, 
lorfqu’il  ne  foumet  que  fubfidiairement  aux  char- 
ges paroifliales,  les  dîmes  appartenantes  à des 
Laïques  ? Si  toutes  ont  dû  appartenir  originaire- 
ment à l’Eglife , ne  doivent-elles  pas  reprendre 
leur  première  qualité  en  revenant  à elle  , foie 
qu'elles  arrivent  avec  la  charge  de  fief,  ou  fans 
cette  charge?  Et  pourquoi  les  ménageroit-on  plus , 
& leur  impoferoit-on  moins  de  charges  dans  les 
mains  de  détenteurs  injufles  ou  incapables  de  les , 
pofféder,  que  dans  celles  des  vrais  propriétaires  ? 

li 
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Il  faQt  'dohc  en" 'convenir  ; lés  'loix  même 
<îui  femblent  plus  contraires  aux  dîmes  inféodées  , 
annoncent  que  le  légiflateur  doutoit,  "avec  rai- 
fon  , de  leur  origine,  & en  foupçonnoit  plufieure 
de  n’avoir  pas  appartenu  à l’Eglife.  C’eft  ce  qu’a 
très-bien  obfervé  M-.  Camus  . dans  fon  commen- 
taire fur  l’article  Vl'de  l’Edit  de  mai  17^8  , fur 
les  portions  congrues.  '«Oh  peut  demander,  dit- 
» il',  pourquoi  les  dîmes  inféodées  font  alTujet- 
* ties  à contribuer  a la  portion  congrue',  'puifqu’il 
» eft  incertain  fi  ces  redevances , auxquelles  on 
» a donné  le  nom  de  dîmes,  ne  font  pas  des 
» droits  feigneuriaux  , qui  ne  furent  jardais  d'efti- 
» nés  à la  fubfiftance  des  Miniftres  eccléfiaftiques  ? 

Laréponfe  eft  que , s’U  eft  certain  que  quelques 
» dîmes  inféodées  ne  font  que  des  redevances 
» feigneuriales , il  eft  certain  auffi  que  quelques 
» autres  dîmes  inféodées  ont  été,  dans  l’origine,  des 
» dîmes  eccléfiaftiques.  Dans  le  fait  particulier, 

» il  eft  très-difficile  de  connoître  fi  telle  ou  telle 
» dîme  inféodée  , eft  du  nombre  de  celles  qui 
* etoient  eccléfiaftiques  dans  l’origine  , ou  de 
» celles  qui  font  de  pures  redevances  fei^^neuria- 
» les.  Cette  difcuffion  étant  très-épineufe  , les 
» decimateurs  inféodés  auroient  une  voie  prefque 
» fiàre  pour  fe  décharger  de  la  çcmtributioü,,  en 

B 


,(,ï8>) 

» élevant  une  quellion  qui.  jetteroit  les  Curés  dans 
» des  frais  çonfidérables  qui  ne  pourroit  être 
î)  terrninée  qu’après  un  long  procès.  Les  loix  oiic 
» donc  fait  fagement  de  trancher  la  difficulté , en 
» obligeant  tous  les  déçimateurs  inféodés  indiftinç- 
» tement,  à contribuer, à Ja  portion  congrue  ; mais 
» en  ne  les  y foumettant  qu'après  que  les-'dîmes 
» eccléfiaftiques  font  épuifées.  On  ne  les  oblige 
» point  à contribuer  à la  portion  congrue,  concun- 
» remment  avec  les  dîmes  eccléfiaftiques , comme 
» cela  devrait  être  y Jî  toutes  avoient  été  eccléjiajîi^ 
» que  s dans  V origine  i d-un  autre  côté,  on  oblige 
» à la  contribution  fubfidiaire , celles^  mêmes  qui 
» peuvent  ri  avoir  jamais  été  que  des  droits  Jei- 
» gneuriaux.  Il  fe  fait  ainfi  une  forte  de  com- 
» penfation . . .»  . , . ' ^ 

Nous  avons  cru  devoir  ' tranfcrire  ce  texte  de 
M.  Camus  , parce  qu’il  explique  très-bien  lefpric 
des  loix  fur  les  dîmes  inféodées.  Nous  examine- 
rons , en  difcutant  la  Queftion  4 , fi  ces  loix  ont 
tranché  fagement  la  difficulté , & opéré  une  jufie 
compenfation  ; -il  fuffit  d’obferver  que  cet  habile 
Canonifte  reconnoît  des^  dîmes  inféodées,  très- 
profanes  dans  leur  origine , & que  cet  ,apperçu  a 
influé  fur  les  difpofitions  de  nos  loix.  .4 

Revenons  à M.  de  Jouy  : le  fécond  principe 
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ell  que  nulle  terre  n’eft  exempte  de  payer  lâ 
dîme  aux  Miniflres  de  TEglife.  Cependant,  ajoute* 
t-il,  les  terres  qui  doivent  là  dînie  inféodée,  nô 
font  pas  chargées  de  la  dîme  due  aux  Miniftres 
de  fEglife*  Quelle  peut  en  être  la  raifon  ^ fi  ce 
n’eft  que  les  dîmes  inféodées  font  des  dîmes  ecclé- 
fiaftiques  ? Une  piece  de  terre  quiferoit  chargée, 
envers  un  Seigneur,  d’un  droit  de  champart,  terrage 
ou  agriere,ou  autre  droit  femblable , plus  ou  moins 
fort  que  la  dîme  , n*en  devroit  pas  moins  la  dîme 
au  Curé  ou  autre  décimateur  ; au  lieu  que  le 
pofieiTeur  d’un  héritage  , qui  paie  la  dîme  inféo- 
dée , ne  paie  pas  d’autre  dîme. 

Voilà  certainement  ce  qu’on  a dit  de  plus 
fpécieux , contre  l’opinion  qui  fait  dériver  quel- 
ques dîmes  laïques,  d’anciennes  redevances  fon- 
cières ou  feigneuria^es.  L’objedion  efi:  cependant 
aifée  à ré  fou  dre. 

Quoiqu’il  foit  très-vrai  qu’une  terre  foumife  à 
un  droit  de  champart , ou  autre  redevance  fon- 
cière , n’eft  pas  exempte  de  dîme,  félon  le  droit, 
il  eft  très-poflible  Cependant  qu’elle  n’y  ait  pas 
été  aflujetcie  par  le  fait  ; il  eft  permis  de  croire  , 
& il  eft  même  très-fûr  que  dans  les  premiers  fie- 
des,  l’Eglife  ufoit  de  beaucoup  de  ménagement 
envers  les  Fideles  , qui  fe  montroient  au  fit  fors 
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généreux  à fon  égard.  Dans  ces  temps  de  charité 
& de  défintéreffement , & fur-tout  lorfque  la  dîme 
n’étoit  qu’une  offrande  volontaire , il  eft  vraifem- 
blable  qu’elle  n’exigeoit  pas  une  fécondé  dîme 
dans  les  champs  qu’elle  trouvoit  déjà  fournis  à 
une  première  dîme  au  profit  du  feigneur.  Si  dans 
la  fuite , & lorfque  la  dîme  fut  ordonnée  par  des 
loix , fes  befoins  la  rendirent  plus  févere  envers 
les  peuples  qui  lui  donnoient  moins  , il  étoic 
devenu  prefque  impoïTible  qu’elle  fît  valoir  fes 
droits,  par -tout  où  il  y avoit  des  dîmes  foncières 
ou  feigneuriales.  Comme  elles  reflèmbloient  par- 
faitement à celles  qui  avoient  été  établies  en 
faveur  de  l’Eglife , & dont  plufieurs  avoient  été 
données  à des  Laïques,  ou  ufurpées  par  eux,  on 
auroit  pu  fe  prévaloir  contre  elle  de  cette  reffem- 
blance  , & on  n’auroit  pas  manqué  d’oppofer  à fa 
prétention  , qu’on  payoit  déjà  la  dîme  qu  elle 
avoit  inféodée  ou  laifle  envahir.  Et  c’eft  ainfî 
que  les  redevances  foncières  ou  feigneuriales  ont 
pu  empêcher  l’établiffement  de  la  dîme  eccîé- 
lîaftique  en  plufieurs  endroits,  comme  Va  très- 
bien  obfervéZypæus,  que  nous  avons  cité  d’après 
Van-Efpen  : Fit  ut  fœpihs  exindè  hæc  confufa 
Jint,  & in  abujiitn  d^cimarum  truhamur , ...  5c 
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qüamvis  Jimilia  Jura  non  Jînt  ieclmœ , > tamen 
hoc  prætexîu  muîtœ  terræ  à decimarum  folutione 
exemptce  remaneant. 

Après  avoir  répondu  à tout  ce  qu’on  a objeélé 
contre  rexiflence  des  dîmes  purement  laïques  & 
profanes  dans  leur  origine,  nous  croyons  devoir 
terminer  cette  difcufîion  par  une  obfervation 
décifive  de  M.  Camus , loco  cîtato  : « Il  efl  cer- 
» tain , dit-il  , & les  capitulaires  en  fourniflent 
» la  preuve  , que  nos  Rois  de  la  première  race 
» percevoient  eux  - mêmes  , ainfî  que  plufieurs 
» Seigneurs , des  redevances  qui , fous  le  nom  de 
» dîmes,  n’étoient  autre  chofe  que  des  droits 
» feigneuriaux.  C’eft  ce  qu’on  voit  en  particulier 
» par  une  conftitution  de  Clotaire  , que  nous 
» avons  déjà  citée  ( pag.  151  ) . . . >x  A cette 
preuve  inconteftable  , on  peut  joindre  la  remar- 
que d’Albert  Crantz,  qui  attelle,  dans  fon  hilloire 
eccléfiaftique  , L.  i , ch.  2 , que  le  fentiment  de 
plufieurs  ell  que  les  dîmes  furent  levées  par  les 
Princes , avant  de  l’être  par  les  Eecléfialliques  . . . 
De  là  viennent  les  dîmes  inféodées , fuivant  les 
auteurs  dont  parle  Crantz. 

Peut-on  douter,  d’après  ces  témoignages , qu’il 
n’y  ait  des  dîmes  purement  laïques  & tempo- 
relles dans  leur  origine  ; des  dîmes,  en  un  mot, 
qui  n ont  jamais  été  établies  pour  l’Eglife  ? 
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SECONDE  QUESTION. 

JT  lieu  de  préfumer  que  les  Dîmes 

pojjédées  par  les  Laïques  , foient  des 
ufurpations  de  leurs  auteurs 

J3éja  il  eft  bien  évident  que  cette  préfomption 
ne  peut  avoir  lieu  pour  les  dîmes  foncières  ou 
feigneuriales  dont  on  vient  de  parler  ; mais  toutes 
les  dîmes  laïques  ne  font  pas  de  cette  eipece  ; 
il  faut  convenir  même  que  la  plupart  ont  une 
origine  différente,  dont  il  faut  avoir  une  idée 
jufte. 

Tout  le  monde  convient  que  la  dîme  ordon^ 
née  par  lancien Teflamenc , en  faveur  des  Lévi- 
tes , ne  Fa  point  été  par  le  nouveau,  en  faveur  des 
Miniftres  de  la  Religion  chrétienne.  Il  paroît 
cependant  que  la  dîme  prefcrite  aux  Juifs  par 
les  îoix  de  Moïfe  , a contribué  beaucoup  à Fêta- 
bliffement  de  nos  dîmes  aduelles. 

Si  notre  juftiee,  difoient  autrefois  lesSS.Peres, 
doit  Femporter  fur  celle  des  Scribes  & des  Phari- 
liens  , ne  devons-nous  pas  nous  empreffer  d of- 
frir librement  ce  qu’ils  pay oient  comme  une 
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dette  ? Aulîî  volt-on  la  dîme  offerte  en  plufieurs 
endroits  dès  les  premiers  fiecles  de  l’Eglifë:  ‘ 

"^ais  c’étoit  une  offrande  volontaire  & juf- 
qu’à  la  converfion  de  Conflantin , 1 EgliTe  n eut  * 
guere  d’autres  revenus  que  des  offrandes.  Depuis  la 
converfion  de  cet  Empereur,  elle  fc  vit  comblée 
de  biens  de  toute  efpece  ; & dès-lors  elle  ne  put 
pas  exiger  la  dîme,  par  les  motifs  qui  lavoient 
fait  établir  dans  l’ancienne  loi  ; fes  terres-,  do naai- 
nes  <Sc  feigneuries  ne  lui  permettoient  pas  de 
reclamer  la  dotation  de  la  tribu  de  Leyi  , qui 
n’avoit  rien  de  pareil.  : . 

Les  incurfions  des  Barbares  qui  envahirent 
l’Europe  dans  le  cinquième  fiecle , furent  très-  ^ 
funeftes  à l’Eglife  ; fes  temples  & fes  domaines  ' 
furent  dévaftés , la  piété  des  fideles  s’affoiblit  ou 
s’altéra  par  le  mélange  avec  les  peuples  du  nord  , 
prefque  tous  attachés  à l’arianifme , & les  offrandes 
ne  furent  plus  une  fource  affez  féconde  pour  répa- 
rer les  dommages  qu’elle  avoit  foufferts.  On  ne 
vit  alors  de  refîburce  que  dans  la  dime , dont 
eh  effet  plufieurs  Conciles  du  fixieme  fiecle  recom- 
mandèrent le  paiement  comme  un  devoir  rigou- 
reux. Mais  leurs  décrets  n’ayant  pas  de  force 
coaélive , la  dîme  continua  d etre  une  offrande 
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libre , qui  avoît  lien  en  quelques  endroits , Sc 
qu’on  refufoit  en  bien  d’autres. 

Ce  fut  bien  pis  dans  le  huitième  fiecle  , lort- 
que  lés’  Sarrafins  fe  débordèrent  de  l’Afrique  fur 
l’Europe  ; & ce  qu’il  y eut  de  plus  fâcheux  peut* 
être  que  leurs  ravages , c’efl:  que  Charles  Mar- 
tel , leur  vainqueur , donna  en  fief  à fes  guerriers , 
une  grande  partie  des  biens  de  l’Eglife.  Elle  les 
revendiqua  inutilement  auprès'de  fes  fuccefleurs  t 
Pépin  avoit  trop  befoin  des  grands , pour  leur 
arracher  ce  qu’ils  avoient  reçu  de  fon  perc. 
Cependant  pour  calmer  un  peu  les  juftes  plaintes 
des  Evêques , il  fut  convenu  au  Concile  de  Lip- 
tine , que  les  Seigneurs  tiendroient  leurs  bénéfices 
à titre  de  précaire,  & paieroient  double  dîme  à 
l’Eglife.  Mais  comme  cette  redevance  n’étoit 
împol?e  que  fur  les  biens  dont  l’Eglife  avoit  été 
dépouillée  par  Charles  Martel , il  ne  faut  pas 
la  confondre  avec  la  dîme  univerfelle  que  toutes 
les  terres  payèrent  enfuite  , & qui  paroît  n’avoir 
été  folidement  établie  que  par  Charlemagne. 

Ce  conquérant,  qui  fut  un  très-bon  légiflateur 
pour  fon  fiecle , & un  Prince  très* religieux , voyant 
que  i’Eglife  mal  indemnifée  par  les  précaires  , 
avoit  befoin  de  fecours , crut  devoir  établir  la 
dîme  fur  toutes  les  terres.  La  première  loi  bien 
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generale  & bien  impérative  qu’on  connoiflc  for  ce 
point , eft  dans  un  capitulaire  de  77^ , conçu  en 
ces  termes,  art.  VII  : Utuni^quifquejùam  decimam 
ionet  , atque  per  jujjîonem  Epifcopi difpenfetur 
c’eft- à-dire , que  chacun  paie  la  dime,^&  que 
la  difpofition  en  appartienne  à TEvêque'. 

Un  capitulaire  de  78^  développe  encore' la  lo^ 
précédente;  il  veut  que  tous  fes  fujetS' nobles  , 
libres  & efclaves , paient  la  dîme  de  leurs  facultés 
& de  leur  travail.  Sïmïlher  Jecundùm  Dei  manda-- 
zum  prœcipimus  ut  omnes  decimam  partem Juh/Ia;> 
ziœ  & lahorïs  Jui’ecclefiis  & facerdotibus  douent, 
îam  nohiles  & ingenui  , Jimiliier  & liti.  Cinq  ans 
après , & dans  un  capitulaire  de  7^4  , la  peine 
de  Texcommunication  eft  prononcée  contre  ceux 
qui  refufent  la  dîme  après  les  fréquentes  moni- 
tions  & prédications  des  Prêtres  : qui  décimas  , 
pofi  creherrîmas  admonitiones  & prœdicationes 
Jacerdotum  , dare  neglexgrint  , excommunicentur. 
Après  cela  on  eft  étonné  de  lire  dans  les  obferva- 
tions  de  M.  de  Mably,  fur  Thiftoire  de  France, 
en  parlant  des  dîmes  : « Charlemagne  put  favo- 
s>  rifer  cette  dévotion  & en  donner  Texemple  ; 
» mais  on  ne  trouve  dans  aucun  de  nos  monu- 
» mens  qu’elle  ait  été  convertie  ,fous  fon  régné, 
» en  tribut  néceflaire..  L.  2 , ch.  2,» 
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Mais  en  fou  tenant  que  ce  Prince  paroît  être  le 
premier  qui  ait  fait  une  obligation  ftride  & rigou- 
reufe  de  ce  qui  pou  voit  n’être  qu’un  ade  de  dévo- 
tion avant  lui , on  eft  bien  éloigné  de  croire  qu’il  ait 
donné  toutes  les  dîmes  irrévocablement  à l’Eglife, 
qu’il  vouloir  foulager  ou  indemnifer,  & non  enri- 
chir. Eh  ! quelle  n’eût  pas  été  en  effet  l’exceffive 
opulence  du  Clergé,  ff  aux  propriétés  de  tout 
genre  qu’il  avoir  pu  fauver  du  pillage , il  avoit 
joint  toutes  les  dîmes  fans  exception  ï Ces  dîmes 
qui , dans  le  principe , fe  percevoient  fans  aucun  de 
ces  prélevemens  qui  fe  font  introduits  fort  tard  , & 
fans  aucune  altération  dans  la  quotité  , auroient 
mis  dans  fes  mains  la  dixième  partie  de  toutes  les 
récoltes,  de  tous  les  travaux,  de  tous  les  profits. 
Efl-il  vraifemblable  qu’il  ait  chargé  tous  fes  fujets 
d’un  tribut  fi  onéreux , pour  le  donner  tout  à 
l’Eglife  ï II  paroît  trop  fage , trop  économe  dans  fes 
réglemens,  pour  qu’on  le  croie  capable  d’une  fi 
énorme  prodigalité  ; &:  il  étoit  trop  éclairé  , pour 
ne  p^  voir  qu’une  contribution  levée  fur  toutes  les- 
perfonnes  & fur  toutes  les  terres  , devoir  fubvenir 
à tous  les  befoins,  tant  de  l’Eglife  que  de  l’Etat. 

Qu’il  ait  eu  cette  idée  vraiment  digne  d’un 
légiflateur , ce  n’eft  pas , comme  on  va  le  voir , 
une  conjedure  dénuée  de  preuves.  Chopin  raconte, 
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fur  le  témoignage  des  annales  de  Saxe , que 
Charlemagne  ayant  fubjugué  les-  Saxons  , & les 
ayant  conquis  au  Chrillianifme , les  fournit  > comme 
les  autres  Chrétiens  de  fes  Etats  , au  Joug  de  U 
dîme  , & qu’il  ne  la  donna  pas  à l’Evêque  , mais 
a fes  Généraux , pour  l’employer  âùx  frais  des 
guerres  qu’il  falloir  foutenir  contre  ‘cette  nation 
barbare  ; Exin  produnt  injunâas  plebi  décimas  j 
de  more  çhrifiicolarum  , non  ohven^e  Pontïjici 
primîim  , ^ed  regiis  prœjeéîis  , üt  milinhus  indè 
Jiipendia  dependerent  , fumpti^qüe  * crehrarum  in 
harbaram  gentem  expeditionum.  D’où  il  eft  arrivé  , 
ajoute-t*il,  que  les  dîmes  ont  été  polTédées  par 
des  perfonnes  laïques  : Interpretantur  quidam  hinc 
orjum  ut  decumJB  à profani  ordinis  yiris  pojjïde^ 
reniur.  De  facrâ  politiâ,  L.  5 , n°,  i8.> 

De  ce  fait  important  & très-^remafquable  , il 
réfulte  qu’en  effet  Charlemagne  regardoit  la  dîme 
comme  un  tribut  qui  devoit  fervir  au  bien  géné- 
ral ; & parce  qu’au  temps  de  la  conquête  , le 
hefoin  le  plus  urgent  étoit  celui  d’entretenir  des 
armées  , il  donna  la  difpofition  des  dîmes  qu’il 
venoit  d’établir  en  Saxe,  à fes  Généraux,'  & non  à 
l’Evêque,  dont  il  avoit  affuré  d’ailleurs  la  dotation^ 
Mais  s’il  crut  pouvoir  difpofer  ainfi  des  dîmes 
en  Saxe  , il  ne  croyoit  donc  pas  qu’en  France  & 
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dans  fes  autres  Etats  , elles  fuflent  affectées  de 
droit  divin  au  feul  ufage  de  TEglife.  S*il  eût 
penfé  de  la  forte , auroit-il  fait  un  emploi  fi  pre- 
nne d’un  bien  appartenant  à la  Religion,  chez 
un  peuple  qu’on  venoit  de  convertir  , & qui 
devoir  être  bien  foible  dans  la  foi  ?, 

^^-Poüvôit-il  d’ailleurs  regarder,  comme  eflen- 
tiellement  dévolues  aux  befoins  de  la  Religion 
feule , les  dîmes  qu’il  établifîbit  lui-même  vers 
la  fin  du  huitième  fiecle  de  l’Eglife  ? N’en 
doutons  pas  ; il  connoiflbit  très -bien  la  nature, 
du ' tribut  qu’il  venoit  d’impofer , & l’on  voit 
que  par- tout  il  en  faifoit  un  très  - bon  ufage. 
En  Saxe  , il  le  defline  à l’entretien  de  fes  trou-? 
pes  ,■  parce  qu’il  y falloir  alors  beaucoup  plus  dé 
foldats  que  de  prêtres  : en  France  & ailleurs,  U 
en  donna  beaucoup  aux  Eglifes  , parce  qu’elles 
avoient.  beaucoup,  fouffert  des  invafions  des  Sarra- 
fins'&  des'ufurpations  de  leurs  vainqueurs.  Mais 
s’il  en.  donna  beaucoup  aux  Eglifes,  fur-tout  en 
France  , il  eft  vraifemblable  qu’il  en  donna  auflî 
aux  guerriers  qui  le  fervoient  fi  bien.  S’il  en 
donna  beaucoup  à l’Eglife  , il  eft  vraifemblable 
qu’elles  .n’étoient , pour  ainfi  dire  , qu’en  dépôt 
dans  fes  mains  , & qu’il  fe  réferva , ainfi  qu’à  fes 
fuccefleurs , le  droit  d’en  difpofer  autrement  dam 
le  befoin. 
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Non  feulement  tout  cela  eft  ^vraifemblable  jj 
mais  on  en  voit  la  preuve  dans  Vétat  aduel  des 
dîmes  inféodées  ; il  en  eft  très-peu  qui  paroiflènc 
tenues  en  fiefs  de  TEglife  prefque  toutes  rele^ 
vent  de  Seigneurs  laïques  , & remontent  ainfi 
jufqu’au  Souverain  , qui  eft  là  fource  de  tous  les 
fiefs.  Les  décimateurs  laïques  étant  prefque  tous 
feudataires  du  Prince  , il  eft  natùreLd’en  con- 
clure que  prefque  toutes  les  dîmes  inféodées  vien- 
nent de  lui , & n ont  jamais  appartenu  à TEglife; 

En  vain  objeéteroit-on  que  les  capitulaires  déjà 
cités  , ordonnent  de  payer  la  dîme  à rEvêqué'od 
à TEglife  ; il  ne  s’enfuit  pas  qu’il  leur  ait  donné 
ce  tribut  fans  réferve  & fans  retour  ; comme,  il 
en  deftinoit  une  bonne  partie  à l’Eglife  , il  crue 
devoir  lui  en  confier  l’^ntiere  perception.  Répan- 
due & révérée  par-tout,  elle  pou  voit  la  lever"  fans 
frais  , & fans  exciter  de  murmures  : c’étoit  le 
moyen  le  moins  coûteux  & le  plus  adroit  d’établir 
le  nouveau  tribut  fans  contradidion  , & de  le 
faire  payer  avec  exaditude.  C’eft  ainfi  qu’il  fou- 
rnit au  joug  de  la  dîme,  les  Saxons  , que  le  feul 
nom  d’impôt  excitoit  à la  révolte  : Trihutorum 
nomen  horrehat  libertati  ajjueta  natio  i Jed  deci^ 
marum  exaSïionem  Jrugum  abnuere  non  poîerat, 
Chopin  , ibid»  Devbit-il  moins  de  ménagemens  à 
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fes  atîeieds  lujets  non  moins  amateurs  de  la 
liberté , & qui  n’avoient  encore  fend  le  joug  d’au^ 
cun  impôt  ? 

il  a pu  d'autant  mieux  confier  à fEglife  la  per- 
ception de  la  dime , fans  lui  en  donner  la  pro* . 
priété  incommutable  , qu  alors  les  bienfaits  du 
Prince,  même  en  [faveur  des  guerrier  squll  récom- 
penfoit  , n'étoient  point  à perpétuité  ; que  les 
bénéfices  dont  il  gratifioit  les  Laïques  , avant 
même  que  f Eglife  eût  établi  rien  de  femblable 
pour  fes  Miniftres , n'étoient  que  des  concédions 
à vie  1 & qu*ils  ne  devinrent  des  .propriétés 
tranfmiflibles , que  lorque  la  foiblefle  des  Succef- 
feurs  de  Charlemagne  les  eût  laiffé  ériger  en 
fiefs  héréditaires. 

Ajoutons  que  ce  Conquérant,  dont  les  domai-^ 
nés  avoient  été  fi  fouvent  épuifés  par  les  largeflfes 
de  fes  Prédécefifeurs , avoit  grand  befoin  de  fe 
ménager  les  moyens  d'attacher  & d’intérefler  à 
fon  fervice  les  guerriers  qui  pouvoient  le  fécon- 
der dans  fes  exploits  î & quel  fonds  plus  riche  ôz 
plus  commode  pouvoit-il  avoir,  que  la  dîme  perçue 
dans  toutes  les  paroiflTes  de  fes  Etats  ? Elle  lui 
ofTroit  fur  tous  les  points  de  fon  vafie  Empire , de 
quoi  récompenfer  les  compagnons  de  fes  vidoires  ; 
par-tout  elle  lui  fourniflbic  des  fiefs  honorables 


& utiles,  dont  les  Seigneurs  pouvoiént- jouir  aifé- 
ment'  lorfque  la  paix  les  jendoit  à leurs -foyers. 
Qu’on  juge , d’après  ces  motifs  , fi  un  Prince  aufli 
éclairé  qu’économe,  a dû  donner  toutes  les  dîmes 
■à  l’Eglife  , qui  n’avoit  pas  befoin  d’un  fi  grand 
fecoiirs , & fe  priver  lui-même  du  meilleur  moyen 

d’affermir  fa  puiffance.?  -v  ' 

Ajoutons  enfin  aux  preuves  que  nous  venons 
d’expofer  , quelques  autorités  qui  leur  -prêteront 
une  nouvelle  force.  « Lès  dîmes  & les  Eglifes dit 
» le  P.  Thomaffm , Difcipline  de  l’Eglife  , troi- 
» fieme  partie  , L.  i , ch.  XI  , fous  la  race  de 
» Charlemagne , furent  faifies  , par  l’autorité  des 
» Rois  , pour  leur  fervice  & pour  la  confervation 
» de  l’Etat  & de  l’Eglife.  Auffi  cë  furent  les 
» Rois  & les  Officiers  de  leurs  armées  qui.  les 
» pofféderent  comme  des  fiefs  , & des  engage-  ^ 
» mens  à porter  les  armes  , & a fournir  des  trou- 
» pes  au  Roi  dans  le  befoin,  » 

« Comme  les  Eccléfiaftiques  , dit  Duperray  , 

^ font  fortis  de  leur  fphere  , & que  fans  avoir 
» égard  au  précepte  de  Tancienne  loi , ils  ne  fe 
» font  pas  contentés  des  dîmes , qu'ils  ont  reçu 
» 'des  domaines , & des  biens  de  toute  nature  donc 
>>  ils  ont  fait  leur  patrimoine , il  ne  faut  pas  s écon- 
» ner  fl  les  Princes,  qui  ont  vu  que  TEglife  devfe': 
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» noit  trop  riche,  ont  inféodé  les  dîmes  , en  chan- 
» géant  leur  nature.  • • Ils  en  ont  fait  des  biens 
» temporels  & profanes , fufceptibles  de  i toutes 
» difpofîtions , • . • comme  des  autres  qualités  féo- 
y dales  dont  elles  ont  reçu  rimpreflîon  ; laquelle  ^ 
3^  comme  nous  Tavons  prouvé  , eft  indélébile.  » 
Traité  des  dîmes,  L.  5 , ch.  ÎY. 

Quoique  ces  deux  Auteurs  tiennent  encore  aa 
préjugé  vulgaire , que  la  dîme  appartenoit  origi- 
nairement à TEglife , ils  femblent  cependant  avoic 
entrevu  la  vérité  que  nous  dévoilons , puifqu'ils 
reconnoiflent  que  Charlemagne  & fes  Succefleurs 
ont  donné  bien  des  dîmes  en  fiefs  aux  Laïques. 
Mais  Tun  fuppofe  que  ces  Princes  ont  faifi  les 
dîmes  de  TEglife  , & Tautre  qu’ils  ont  changé 
leur  nature  pour  les  donner  en  fiefs  : fuppofitioni 
très-gratuites  dont  on  ne  trouve  aucune  preuve  dans 
rhiftoire , & plus  inutiles  encore , quand  on  voit 
que  les  dîmes  n’ont  été  établies  comme  redevances, 
& n’ont  pu  l’être  que  de  l’autorité  du  Souverain. 
S’il  a pu  les  impofer , il  a pu  aufîî  en  régler  l’em- 
ploi; s’il  a pu  en  donner  à TEglife  , iorfqu’elle 
en  avoit  befoin  , il  a pu  en  réferver  une  partie 
pour  d’autres  ufages , & reprendre  même  cellei 
qu’il  avoit  données  à l’Eglifc , lorfqu’elle  pouvoic 
$’en  paSer.  Four  les  donner  en  fiefs  à des  Laïques, 

il 
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ijl  n’étoit  point  riéceflaire  de  les  faific  fur  rEgüfe, 
qui  en  avoir  feulement  la  perception  & le 
dépôt  ; encore  moins  de  changer  leur  nature , 
qui  eft  tout  auffi  temporelle  ôc  profane  que  celle 
des  autres  tributs  impofés  par  le  Souverain. 

Concluons  donc  que  fi  Charlemagne  , par  une 
politique  très-adroite  , a confié  à TEglife  la  per- 
ception de  la  dîme , lorfqu’il  rétablit  par  fes  loix  , 
il  fe  réferva  , ainfi  qu’à  fes  fuccefieurs , le  droit 
d’en  difpofer  félon  les  circonftances , & que  ces 
Princes‘  en  uferent  très-fouvent.  Ce  qu’il  fit  eri' 
Saxe,  ôc  fur-tout  l’état aéluel  des  dîmes  inféodées, 
relevant  prefque  toutes  de  Seigneurs  laïques  , Ôc 
par  eux  du  Souverain , prouvent  que  les  Princes 
en  ont  donné  beaucoup  en  bénéfices  ou  en  fiefs  ^ 
à des  Seigneurs  qui  les  ont  tranfmifes  à leurs 
defeendans.  Et  lorfqu’ils  les  donnoient  ainfi  aux 
guerriers  qui  défendôient , au  péril  de  leur  vie , 
l’Etat , la  Religion  ôc  les  biens  de  l’Eglife  , n’en 
faifoîent  - ils  pas  un  ufage  très  - légitime  , que 
l’Eglife  elle -même  devoir  approuver  ? 

Voilà  donc  encore  bien  des  dîmes  qui  ne 
peuvent  être  regardées  comme  des  ufurpations 
dans  les  mains  des  Laïques.  Ces  dîmes , qui  méri- 
tent mieux  que  toutes  les  autres  le  nom  d’inféo- 
àées  ; ces  dîmes , que  les  Seigneurs  tiennent  de 
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larlibéralité  ou  cfe  la  juftice  du  Souverain,  font 
de  vrais  fiefs  temporels  & patrimoniaux , fur  lef-, 
quels  TEglife  n’a  rien  à prétendre.  Si  elle  en  a eû, 
quelque  temps  la  perception  & le  dépôt  , elle 
n’en  eut  jamais  la  vraie  <5c  entière  propriété. 

Outre  les  dîmes  inféodées  par  le  Prince , il  y 
en  a beaucoup  qui  l’ont  été  par  l’Eglife  elle- 
même.  On  peut  voir  dans  l’ouvrage  déjà  cité  du 
P.  Thomaffin  , ch.  XI,  n®’.  i6 , 17  6c  fuivans^ 
les  preuves  des  donations  6c  inféodations  accordées 
aux  Laïques  par  les  Evêques.  On  y voitaufîi , n°®. 
p,  10  6c  II  , que  ces  inféodations  fe  faifoienc 
aux  Nobles,  à la  charge  d’un  fe'rvice,  6c  notam- 
ment de  défendre  les  Eglifes , leurs  Minières  6c 
leurs  poflelTions.  Si  ces  contrats  , comme  bien 
d’autres , ont  donné  lieu  à quelques  abus,  l’Eglife 
a pu  s’en  plaindre  , 6c  tâcher  même  d’en  détruire 
la  eaufe  ; mais  les  contrats  par  lefquels  elle  cédoic 
une  partie  de  fes  dîmes  , pour  fauver  le  relie  de 
fes  biens  du  pillage , ou  pour  récompenfer  ceux 
qui  l’avoient  défendue,  ont  des  caufes  très-légi- 
times, 6c  ne  peuvent  être  regardés  comme  des 
ufurpations.  Toutes  les  inféodations  émanées  des 
Evêques , qui  ont  été  fi  long-temps  les  fuprêmes 
difpenfateurs  des  biens  de  l’Eglife,  font  des  titres 
refpedables  6c  vraiment  tranllatifs  de  propriété. 
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îi  èft  Vrai  que  le  pouvoir  ks  dîtudÿ 

& les  autres  biens  eccléliaftiquès  dont  les.  Eyè^. 
ques  ont  joui  pendant  plufieurs  fieeles  > étpit 
Aijet  à^de^-gcands  iiiconvéniens  ; que  quelques- uns >. 
trop  généreux  ou  trop  faciles  ^ épuifoienc  leurs 
Eglifes  par  des  largeffes  excefEves.  Mais  connoîr-* 
un  d*adnliniftracion  abfolument  exempté  d^abiîs  ? 
Et  que  peut-on  faire  de  mieux  , que  de  les  exrir*i 
per  le  plutôt  polfible  f L’Eglife  fe  plaignant  j, 
avec  juftice  , des  inféodations  trop  fréquentes  qui 
tendoient  à la  ruiner , pn  a établi  pour  maximô, 
inviolable,  que  toutes  les  inféodations  pofté-î 
Heures  au  troifieme  concile  de  Lâtran  > teiiu  en. 
117^,  feroient  regardées  comme  abufives  & milles  : 
ce  qui  renferme  une  forte  de  ratification  ou  dé 
tolérance  de  toutes  celles  qui  font  antérieuréSi 

Cette  ratification  ou  tolérance  efi-elle , èU  effet  > 
l’ouvrage  de  ce  cOncile  ? quelques  auteurs  l’onè 
penfé  , quoique  lé  . canon  de  ce  concile  fur  les 
dîmes  inféodées,  ne  préfente  rieii  de  femblable 
& paroiife  au  contraire  d’une  rigueur  infiexibki 
Kous  défendons,  dit-il  ,-âux  Laïques  retenant  lés 
dîmes  au  grand  péril  de  leurs  âmes , de  les,  tranft 
mettre  d’aucune  -maniéré  à d’autres  Laïques.  S’il 
arrive  à quelqu’un  d’en  recevoir  fans  les  rendfé 
à l’Eglife  > qu’il  foit  privé  de  la  fépulture  des 
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Chrétiens  : Prohibemus  ne  laid  iedmiis^^  cum 
antmarum  Jiiarum  periculo  detinentes  , in  alios 
laicos  pojjînt  aliquo  modo  transferre  ; f quis  vero 
receperit  , & ecclejiœ  non  reddiderit  , chrijlianà 
fepnlturà  prïvetur. 

Ceux  qui  croient  que  le  concile  a ratifié  le^ 
nféodations  antérieures,  foutiennent  qu’après  le 
mot  dedmas , on  doit  lire , non  infeudatas.  D’au- 
tres ont  dit  qu’il  fe  fit  alors  une  efpece  de  tran- 
fadion  entre  les  Evêques  & les  décimateurs  la- 
ques : ce  qui  n’eft  ni  prouvé  ni  vraifemblable. 
Pou  voit-on  tranfiger  contre  la  teneur  d’un  décret 
âuflî  folemnel  ? 

D’autres  avouent  que  le  concile  profcrivit  avec 
la  plus  grande  rigueur  , toute  poffeflion  de  dîmes 
par  les  Laïques  , ainfi  qu’on  le  voit  dans  le  texte 
ordinaire  du  canon  Prohibemus.  Mais,  ajoutent- 
ils,  ce  décret  ne  fut  pas  reçu  en  France  ; & Phi- 
lippe-le-Bel  obtint  enfuite  du  Pape  Clément  V, 
une  difpenfe  pour  tous  les  Seigneurs  laïques  de 
fon  Royaume  ; au  moyen  de  laquelle  il  leur  étoit 
permis  de  polTéder  & de  vendre  les  dîmes  inféo- 
dées avant  le  concile.  ChalTanée  , fur  la  coutume 
de  Bourgogne , titre  des  juftices* 

Avoit-on  befoin  de  ce  privilège  Nos  auteurs  ne 
le  croient  pas.  Selon  Brodeau  fur  M.  Louer  ^ 
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lettre  D,  fomm.  IX,  il  efl  certain  que  le  concile 
de  Latran  n’a  pu  déroger  au  droit  acquis  aux 
perfonnes  laïques,  plufieurs  liecles  auparavant 
Non  ex  privilégia  y Jed  ex  contraBu  & conventione 
publicà,  C’efl  ce  que  Dumoulin  a encore  mieux 
développé  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume 
de  Paris,  tit,  des  fiefs,  §68,  n°.  ip.  Il 
obferve , avec  raifon , que  le  concile  a pu  défen- 
dre d’inféoder  à l’avenir  les.  dîmes  de  l’Eglife  aux 
laïques , parce  qu’en  cela  on  flfatiioit  far  des  biens 
appartenans  à l’Eglife , & fournis  à.fes  loix  : Legem 
ponebat  cîericis  & rebus  concejjis , & adhîic  exiften- 
îibus  in  juriJdiBione  ecclefiaJlicâ^Nl^is , ajoute-t-il , 
le  Pape  & le  concile  n’ont  pu  préjudicier  au  droit 
déjà  acquis  aux  Laïques,  fur  les  dîmes  inféo- 
dées , avant  le  concile  , parce  que  ces  dîmes 
n’apparcenoient  plus  à l’Eglife  , qui  les  avoit  mifes 
hors  de  fes  mains , & qu’elles  étoient  devenues  , 
comme  les  autres  biens, le  patrimoine  des  Laïques, 
& de  véritables  fiefs  non  fujets  à la  jurifdidion 
eccléfiaftique.  D’oà  il  conclut  que  le  Pape  & le 
concile  n’ont  pu  reftreindre  6c  limiter  le  droit 
des  Laïques  : Igitur  non  pomit  Papa  , nec  Jum- 
mum  concilium  limitare  Jus  laids  acquifiîum. 
Avec  des  raifons  auffi  folides , on  n’a  befoin , 
m de  fuppofer  une  tranfaâion  , ni  de  recourir 
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il  Hfîô  ^ifpenfç  , pour  raffiirer  les  Jécîmatetîtâ 
laïques  : dit  Erodeau>  ibid,  ^ utïe  maxime 

> certaine  en  France/,  que,  contre  la  difpôfifion 

> canonique , les  perfonnes  laïques  peuvent  tenir 
» & pofledet  les  dîmes  inféodées , ^ qu’ils  ont 
» droit  de  les  vendre  , aliéner  & engager  à queU 
» que  perfonne  que  ce  foit,  com-mè  leur  étant 
b>  domaniales  & patrimoniales  & cîyofe  pure  tem- 
» porçîle  & profane;  »‘pdurvu  néanmoins  que  l’in-* 
ïçôdatioB  ‘nè  paroiflè  pas  faite  après  le  concile. 

Aux  titres  légkrmes  qu’on  vient  de  féünir  eh 
■faveur  des  décîmàteurs  laïques  , il  en  faut  )oin- 
'dre  un  quatrième  , qni , fans  être  auffi  ancien  , 
n.’en  eft  pas  moins  refpedable.  Si  depuis  le  trok 
lîeme  concile  de  Latran  , il  eft  défendu  à t’Eglife 
d'inféoder  fes  dîmes,  il  ne  s^énfùitpas  qu’elie  ne 
puiffe  les  vendre  dans  le  béfoin  , & avec  les  for^ 
malités  prefcrites  pour  l’aliénation  de  fes  autres 
Viens.  « On  fouffre  en  France  , dit  'Sohart  ',  là 
vente  des  dîmes  puremérit  eccléfîaftiques  , à des 
Laïques , pourvu  que  raliénation  s’éh  falfe  avec 
les  folemnités  requifés  pour  les  autres  aliéna^ 
tiens  ; » éc  il  cite  deux  arrêts  qui  l’otit  jugé,  H 
eft  certain  d’ailleurs  , que  pour  les  fubventîom 
fmpofées  fur  le  Clergé  dans  lé  feizUéime  fiècle  , il 
Veft  vendu  bien/dé§  dimes  ; plufiekrs.  bénéfices 
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pouvant  acquitter  d’ailleurs  leurs  taxes.  «Voyez," 
ajoute  Gohart , les  bulles  de  Sixte  V , & autres 
fouverains  Pontifes , qui  ont  permis  au  Clergé  dtt 
Royaume  d’aliéner,  du  temps  des  guerres  des 
Huguenots  , fes  biens  , parmi  lefquels  il  s’efl 
trouvé  certainement  beaucoup  de  dîmes  dont  nous 
voyons  les  Laïques  jouir  encore  aujourd’hui., 
malgré  l’oppofition  du  Clergé  qui,  en  différentes 
occafions  , fur-tout  en  , repréfenta  à Henri 
in,  qu’étant  de  droit  divin  , elles  ne  pouvoient 
leur  être  tranfportées,  » Traité  des  bénéfices , X. 
IV,  queff.  Xi , art.  V. 

Toute  acquifition  de  dîmes  n’efl  donc  pas  abfo- 
lument  prohibée  aux  Laïques  depuis  le  3®  .concile 
de  Latran  ; 6c  il  ne  faut  pas  confondre  les  inféa- 
dations  qui  étoient  gratuites  , avec  les  ventes  que 
la  nécefiîté  commande  , 6c  que  le  bon  emploi 
du  prix  juffifie..  Les  inféodations  étoient  des  libé- 
ralités néceffaires  dans  les  temps  d’anarchie  6c  de 
trouble;  elles  procuroient  à l’Eglife  des  défen- 
feurs  dont  elle  n’a  plus  befoin.  On  a donc  faic 
très  - fagément  de  défendre  les  inféodations  dont 
il  étoit  facile  d’abufer  , 6c  qui  ne  produifoient 
plus  d’utilité  réelle;  mais  on  n’a  pas  défendu  les 
aliénations  néceffaires  au  bien  de  l’Eglife  6c  de 
l’Etat.  Voilà  donc  une  nouvelle  caufe  de  poffe^ 
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fion  légitime  ponr  lés  décimatenrs  laïques  ; plu- 
fieurs  ont  acquis  par  des  contrats  réguliers , & 
payé  le  jufte  prix  des  dîmes  que  TEglife  étoit 
obligée  de  vendre. 

Où  font  donc  les  ufurpations  qui  ont  pu  ren- 
dre les  dîmes  laïques  odieufes  f Jufqu’à-préfent 
nous  n’avons  vu  que  des  titres  juftes  & refpeda- 
bles.  11  fe  peut  cependant  que  fous  les  foibles 
SuccelTeurs  de  Charlemagne,  & dans  les  troubles 
qui  fuivirent  le  régné  brillant  de  ce  Héros  , quel- 
ques dîmes  aient  été  ufurpées  fur  TEglife  par  dés 
Seigneurs  puiflàns  : elle  s’en  plaignoit  déjà  dans 
le  concile  tenu  à Ingelheim  en  848.  Difcipl.  de 
l’Eglife  , part.  3 , L.  i , chap.  VII. 

Mais  ce  n’eft  guère  que  fous  le  régné  de  Hugues- 
Capet , qu’elle  commença  à pourfuivre  affez  vive- 
ment la  reftitution  des  dîmes  ; & fa  première  ten- 
tative ne  fut  pas  heureufe.  Aimoin  nous  apprend  , 
félon  le  P.  Thomaffin  , ibid,  Chap.  XI  , que  le 
concile  aflemblé  à Saint- Denis  en  pp7 , vou- 
lant obliger  les  Laïques  & les  Moines  à refti- 
tuer  les  dîmes  au  Clergé , il  en  réfulta  une  fédi- 
tion  violente , dans  laquelle  l’Archevêque  de 
Sens,  malgré  fa  dignité  de  fon  grand  âge,  fut 
ble0e  dangereufement. 

Après  cet  échec  , les  Evêques  jugèrent  fage- 


C 4»  ) 

ment,  félon  le  P.  Thomaffin,  qu'il  valoit  mieux 
temporifer , que  d’irriter  le  mal  par  trop  de 
rigueur  ; & Ton  voit  en  effet  plufieurs  conciles , 
tenus  peu  après  , ufer  de  beaucoup  de  .ména- 
gemens  envers  les  Laïques,  détenteurs  des  dîmes. 
Grégoire  VII  blâme  fon  Légat , TEvêque  de 
Die  , d’avoir  excommunié  quelques  Seigneurs , 
parce  qu’ils  ne  vouloient  pas  fe  deffaifir  des  dîmes  ; 
& il  l’exhorte  à adoucir  la  rigueur  des  canons  , 
par  les  fages  tempéramens  qui  peuvent  don- 
ner aux  détenteurs  le  temps  de  reconnoître  leut 
injuffice. 

^ Après  avoir  temporifé  , fans  beaucoup  de 
fruit , pendant  près  d’un  fiecle  , on  crut  devoir 
revenir  aux  voies  de  rigueur,  Urbin  II  ordonna 
dans  le  concile  de  Nîmes , en  10^6  , d’excom- 
munier les  Laïques  qui  retiendroient  les  dîmes. 
& autres  droits  appartenans  à l’Eglife  : celui 
de  Rheims , préfidé  par  le  Pape  Califte  II  , 
en  1 1 ip , excita  un  fi  étrange  tumulte  parmi 
une  foule  de  Clercs  & des  Laïques  , que  le  Pape 
fut  obligé  de  modifier  le  décret  concernant  les 
droits  des  Laïques  qui  tenoient  des  dîmes  ou 
des  bénéfices  eccléfiafliques.  Thomaffin  , ibid. 

Duperray,  qui  cite  plufieurs  conciles  fur  le 
fait  des  dîmes , obferve  que  leurs  décrets  épou- 
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vantèrent  fi  fortement  les  Laïqaes  j qu’ils  remî- 
rent  les  Eglifes  6c  les  offrandes  entre  les  mains 
des  Evêquès,  6c  en  donnèrent  aulîî  , de  leuf 
confentement  , à des  communautés.  Il  prétend 
même  que  plufieurs  rendirent  aulîi  les  dîmes  ' 
inféodées.  L.  i , ch.  IV.  On  ne  peut  douter 
que  la  crainte  dès  cenfures  n’ait  procuré  à l’Eglife 
des  reftitutions  confidérahles  : rien  n’efl:  mieux 
établi  dans  fon  hiftoire , fur-tout  par  fes  plaintes  fi 
fouvènt  réitérées  contre  les  Chapitres  6c  contre  les 
Môinès  qui  recevoiènt  les  dîmes  de  la  main  des 
Laïques  : fi  elle  étoit  fondée  à fe  plaindre  de  là 
maniéré  dont  les  reftitutions  fe  faifoient  , fi  elle 
avoit  raifon.  de  foutenir  que  les  dîmes  ufurpées 
dévoient  être  rendues  aux  Paroiffes  ou  à l’Evêque 
Diocéfain , il  ell  toujours  vrai  qu’elles  ne  refioient 
pas  aux  ufutpateurs. 

Non  contente  d’effrayer  les  ufurpateurs  par  fes 
anathèmes , elle  eut  recours  à la  juftice  6c  à la 
piété  des  Souverains  , pour  fe  faire  reftinier  fes 
dîmes.  Le  P.  Thomaffm  , loco  cïtato  , fait 
mention  de  fes  vives  inftances  auprès  de  Charles- 
le-Chauvé  , de  Lothaire  6c  de  L'ouis-îe-Germani- 
que.  Elle  les  redoubla  auprès  de  nos  Rois  de  la 
troifieme  race  , 6c  auprès  de  tous  les  Souverains. 
Grégoire  VII  remercie  Guillaume  , Duc  de  N or- 
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mandle  & Roi  d’Angleterre , de  ce  qu’il  a fait 
reftkuer  les  dîmes  'aux  Eglifes,  Saint  Louis  n’eue 
pas  moins  de  zele  : & dans  un  traité  qu’il  conclut 
avec  le  Comte  de  Touloufe  en  1288  , on  flipuU 
qu’il  feroit  rendre  les  dîmes  aux  -Eglifes.  On  ne 
peut  douter , qu’avaiit  d’impofer  une  pareille  con- 
dition , il  ne  s’y  fût  fournis  lui-même.  Thomaflin 
rapporte  l’ordonnance  de  ce  faint  Roi , pour  la 
reftitntion  des  dîmes  que  les  Laïques  avoienl 
Ufurpées.  Ibid*  n.  ij. 

Après  les  recherches  crès-aéiives  de  l’Eglile  ^ 
pendant  plufieurs  Eecles  , contre  les  ufurpateurs 
de  fes  biens  ; après  les  menaces  dont  elle  les  avoit 
effrayés  dans  le  temps  oîi  on  les  refpedoitle  plusi 
après  les  fecours  qu’elle  avoit  obtenus  contre  eux 
des  Souverains  les  plus  puiffans  ; après  fur-tout 
les  rellitutions  nombreufes  qu’on  fait  lui  avoir  été 
faites,  n’eft-il  pas  vraifemblable  que  les  dîmes, 
vraiment  ufurpées , ont  été  vendues  ? 

Duperray  , que  nous  avons  déjà  cité  , pré- 
tend même  qu’on  lui  rendit  des  dîmes  qui  ne 
lui  appartenbiént  pas , des  dîmes  vraiment  inféo- 
dées , fur  lefquelies  le  Clergé  n’avoit  rien  à pré- 
tendre ; 6c  quand  on  examine  les  motifs  dont  on 
appuyoit  les  réclamations,  la  conjeélure  de  cet 
auteur  paroît  allez  V-raifemblable. 
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Voyez  , en  effet , comment  s’expriment  fur  ce 
point  les  anciens  conciles , jufqu’au  troifieme  de 
Lamn,  qui  fut  le  plus  folemnel  : prefque  tous 
pofent  pour  principe  , que  les  dîmes  ne  peuvent 
appartenir  qu’à  l’Eglife  , & n’ont  été  établies  que 
pour  elle  ; que  cette  nature  de  biens  étoit  comme 
fpirituelle  & fa  crée;  & que  les  Laïques,  incapa- 
bles d’en  jouir  , ne  pouvoient  les  pofféder  fans 
péché.  En  partant  de  ce  principe  , auquel  on 
tâchoit  de  donner  l’autorité  d’un  dogme  , pour 
faire  revenir  plus  aifément  les  dîmes  à l’Eglife  , on 
les  revendiquoit  toutes  , fans  diflindion  de  celles 
qui  avoient  été  ufurpées  , & de  celles  que  les 
Seigneurs  avoient  acquifes  à julle  titre.  De  là  les 
troubles  occafionnés  par  les  décifions  trop  féveres 
de  quelques  conciles,  & notamment  de  Saint- 
Denis  & de  Rheims  , dont  on  a parlé  plus  haut. 

Quelquefois  cependant  , & nous  l’apperce- 
vons  avec  plaifir  , la  vérité  fe  faifoit  jour , & 
l’emportoit  fur  les  préjugés  ; le  concile  tenu  à 
Quintilinibourg  , en  io8y  , défend  aux  Laïques  de 
prendre  les  dîmes  en  propriété , ou  de  les  tenir  en 
bénéfices , fans  la  concelfion  des  poffeffeurs  légi- 
times : Ne  Laid  àedfnas  y dit  le  canon  ^yjlbi  vin-, 
dicent  in  proprietatern  , nec  etiam  in  henejidum  , 
Jine  concejjîone  legitimorum  pojjejjorurn.  En  pto- 


hibant  les  ofurpationsj,  le  concile  fuppofe  & per- 
met des  acquifitions  légitimes. 

Mais  les  préjugés  reprenoient  bientôt  leur 
empire  : <5c  n’a-t-on  pas  vu  le  Clergé  de  France 
revendiquer  , en  158^,  les  dîmes  qu’il  venoit  de 
vendre  pour  acquitter  les  fubventions  , fur  ce 
motif  qu’étant  de  droit  divin  alFedées  privative- 
ment  à l’Eglife , elles  ne  pouvoient  relier  en  des 
mains  profanes  f 

Rapprochons  maintenant  les  diverfes  caufes 
qui  ont  pu  faire  paflfer  les  dîmes  aux  Laïques  , 
& l’on  verra  d’un  coup  d’œil  , fi  les  pofTeffeurs 
aéluels  repréfentent  d’injuftes  ufurpateurs. 

Si  quelques  dîmes  ont  été  ravies  à l’Eglife , il 
paroît  qu’on  a fort  exagéré  fes  pertes  |&  groflî  les 
objets.  Témoin  la  fable  abfurde  où  l’on  fuppofe 
qu’un  faintt  Evêque  avoit  vu  l’ame  de  Charles- 
Martel  plongée  dans  les  Enfers , pour  avoir  envahi 
les  dîmes  de  l’églife.  On  a reconnu  depuis  que 
cet  Evêque,  décédé  plufieurs  années  avant  Charles- 
Martel  , n’avoit  pu  raconter  la  vifion  qu’on  lui 
prête.  On  a reconnu  auffi  que  les  dîmes  n’étant , 
fous  Charles-Martel,  que  des  offrandes  volontaires^ 
üfitées  en  quelques  paroiffes  & inconnues  en  bien 
d’autres , elles  n’avoient  pu  être  ufurpées  par  ce 
Héros  ; que  la  dîme  n’étant  devenue  d’obJiga- 
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ïîôtt  ftrî'âe  & ûniverfelle  qae  par  les  lofjf  clé 
Charlemagne  ^ elle  n’avoit  pu  être  ufurpée  que 
Tous  fes  fucceiTeurs» 

Mais  alors  même  on  voit  TÉglife  très-attentive 
à les  réclamer  ; faire  gronder  fes  foudres  contre 
les  ravilîeurs  ; appeller  à fon  fecours  les  Princes  les 
plus  pieux  & les  plus  puiflans  ; foutenir  que  les 
Séculiers  ^ incapables  de  pofféder  une  chofe  fpiri- 
tuelle  , comme  lés  dîmes , n’en  joniffoient  que  paf 
tifurpation.  On  voit  auffi  que  fes  menaces , la 
protedion  des  Rois  > & les  maximes  qu’elle  tâchoit 
d’accréditer,  déterminèrent  beaucoup  de  Laïques 
à fe  deffâilir  de  leurs  dîmes  en  faveur  des  Eglifes  ^ 
des  Communautés , des  Chapitres  ; & il  fe  peut 
bien  qu’ils  en  aient  relâché  de  vraiment  patrimo- 
niales & duement  inféodées , puifque  l’Eglife  les 
eonfondoit  toutes  dans  fes  réclamations , Ôc  fou-- 
tenoit  que  les  Laïques  étoient  incapables  d’en 
pofféder  aucune. 

Ne  parlons  donc  plus  des  dîmes  ufurpées  fur 
l’Eglife  ; elle  a bien  réparé  fes  pertes  : Ôc  s’il 
refte  encore  des  décimateurs  laïques  , ils  n’ont  pü 
échapper  a fes  pourfuices  & à fes  recherches  > qu’eii 
produifant  les  titres  les  plus  refpedabies. 

' Cette  câiife  odieufe  , l’ufurpation  , ainfî  écar- 
tée , on  n’apperçoic  plus  que  de  très-juftes  caufes 
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de  pofleffion.  Les  dîmes  achetées  de  TEglife  à prix 
d'argent , & celles  qui  repréfentenc  des  droits  fon- 
ciers ou  eenfuels , n'ont  pas  befoin  d'apologie* 
Celles  qui  ont  été  données  en  fiefs  à d’illuftres 
Guerriers  par  le  Souverain  , qui.  en  donnoic  tanc 
d'autres  à l'Eglife  , font  des  monumens  honorables 
des  fervices  qu’ils  ont  rendus  à la  patrie  , & ne 
doivent  pas  expofer  leurs  defcendans  à être  traités 
d'ufurpateurs  ; & celles  que  l’Eglife  inféoda  pour 
s’afilirer  d’utiles  défenfeurs  , ne  .peuvent  être 
regardées  comme  des  larcins  qu'elle  ait  droit  de 
revendiquer. 

Ainfi,  pour  une  caufe  de  poflelTion  injufte , dont 
les  effets  doivent  être  à-peu-près  nuis , on  apper-^ 
çoit  quatre  caufes  très-légitimes , & qui  doivent 
rendre  favorable  la  poffefiion  des  Laïques.  On  ne 
nous  reprochera  pas  fans  doute  d’avoir  trop  infifté 
fur  l'origine  des  dîmes  inféodées  trop  peu  con* 
nue  ; il  étoit  effentiel  d’écarter  fans  retour  les 
foupçons  odieux  qui  ont  influé  & peuvent  influer 
encore  fur  les  loix  qui  les  concernent.  Les  pré- 
jugés détruits  , on-  fentira  mieux  combien  il  eft 
injufle  de  les  foumettre  à des  charges  que  les  autres 
propriétés  laïques  pe  partagent  point. 


/ 
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TROISIEME  QUESTION. 


£ft  ~ il  vrai  ^ue  les  Laïques  ne  peuvent 
pofféder  des  dîmes , quà  la  charge  de  con- 
tribuer ^ après  celles  de  VEglife  , au  paie- 
. ment  des  portions  congrues  , réparations 
du  chœur  ^ &Co  ? 

P OUR  les  foumettre  à tant  de  charges , on  « 
fuppofé  que  routes  les  dîmes  ayant  appartenu 
originairement  à TEglife,  elles  avoiènt  contrafté 
dans  fes  mains  Tobligation  folidaire  & indélébile 
d’acquitter  fes  dettes  ; & Ton  a fuppofé  auffi 
qu’elles  étoient  fpécialement  affedées  de  leur  nature 
aux  dépenfes  du  culte  public.  Mais  la  première 
de  ces  deux  fuppofitions  eft  bien  démentie  par 
les  faits  expofés  dans  la  queftion  précédente  ; & la 
deuxieme  ne  fe  concilie  guere  avec  les  principes 
qu’on  va  développer  dans  celle-ci. 

On  a dû  diftinguer  quatre  efpeces  de  dîmes 
laïques,  différentes  au  moins  par  leur  origine.  Celle 
qui  repréfente  les  droits  fonciers  ou  feigneuriaux  , 
n’a  d’éccléfiaffique  autre  chofe  que  le  nom  , ne 
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fut  '^jamais  affedée.  privativement  anx  befoins-  d$ 
TEglife,  & par  fa, nature  elle  efl  tout  aufli  profane 
& temporelle  , que  les  cens , rentes , champarts  & 
autres  redevances  femblables  j qui  n ont  jamais  été- 
alTujetties  à la  contribution  fubfidiaire.  Il  y a donc 
des  dîmes , dont  les  Laïques  peuvent  jouir  fans 
aucune  charge  envers  TEglife.  , • ‘ 

On  peut  dire  la  même  chofe  de  celles  que  les 
Souverains  ont  données  en  fiefs  à des  .‘Seigneurs 
qui  les  fervoient  bien  / ou  qu’ils  vouloient  satta* 
cher.  On  a fait  voir  que  dans  leur  origine  elles  font 
Un  tribut  que  le  Souverain  feul  poiivolt  établir  , 
& dont  lui  feul  pouvoit  difpofer  ; elles  n’appar- 
tiennent donc  pas  originairement  à i’Eglife , qui 
n’a  pas  le  droit  de  créer,  des  impôts.  Si  elle  en  a 
BU  d’abord  la  perception  , & ^ gardé  même  Je 
produit  > le  Prince  qui  ne  les  avoir  données  que 
pour  un  temps  -,  6c  comme  en  dépôts  a pu  les 
reprendre  6c  changer  leur  deftinacion  > lorfque 
des  fervices  à récompenfer , qui  font  de  vrais 
befoins  de  l’état,  l’exigeoient. 

Leur  nature  d’ailleurs  n’ell  point  plus  fplrituelle 
& plus  facrée  que  celle  des  autres  impôts,  donc 
elle  ell  une  efpece.  Voilà  donc  encore  des  dîmes 
abfolument  profanes,  qui  ne.  doivent  rien  [à 
l’Eglife;  6ç  l’on  peut  dire  que  cette  clalTe 
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prend  la  très  majeure  partie  des  dîmes  inféodées. 

En  foutenanc  que  ces  dîmes  vraiment  féodales, 
ne  doivent  point  contribuer,  même  fubfidiairè- 
ment  , aux  charges  de  TEglife  , nous  n’avançons 
point  une  nouveauté  qui  doive  furprendre,  & nous 
ne  taifons  que  fuivre  les  traces  des  canoniftes  les 
plus  eflimés.  Ces  dîmes , dit  Van  Efpen,  étant 
polTédées  aujourd’hui  par  les  Laïques,  comme' 
biens  patrimoniaux , Ôc  à titre  de  fiefs  dont  elles 
portent  les  charges,  on  a douté,  avec  fondement, 
fi  elles  font  fujettes  à la  congrue  des  Pafteurs  : 
Cùm  hœ  âecimœ  titulo  Jeudi  à laids  hodiè  pojji-^ 
deanîur  qucjî  bona  patrimonialia  ^ & etiam  ad 
hœredes  tranfeant , neque  in  Idicos , niji Jub  ortere 
dliquo  , inftar  feudorum  , tranfierint  , non  Jine 
fundamento  duhitaîum  fuit  y num  f miles  decimee 
ponioni  con^niœ  parochorum' ejjent  fuIJeSîce. 

Pour  éclaircir  ce  doute,  il  fait  énfuite  la  dif- 
tinélion  qu’on  vient  d’indiquer.  Lorfque  , par 
les  foi  Ôc  hommage  , il  paroît , dit-il,  que  les 
dîmes  font  tenues  en  fief  de  l’Eglife  , il  eft  jufle 
qu’elles  contribuent , au  moins  fubfidiaîrement , 
aux  portions  congrues  , parce  que  l’intention  dé 
l’Eglife  , en  les  inféodant  aux  Laïques,  femble 
avoir  été  qu’ils  ne  les  pofiederoient , qu’autant 
que  les  Pafteurs  aüroienc  autrement  de  quoi  fub* 


•fiftêî  ; Mëh's  ecci'eficè  dut  prceldtomm  edi  iaicis  rk 
;feuâum  donàntmm.fu^e  videtur -,  m illas  eatenùs 
tantîim  minèrent  -,  qmtenii's  'aliundè  ipjîs  pamchis 
.Jdt  ejfet  provyitm-.  . 

Si  j au  contraire^  îés  dîmés  reîévént  d’un  fei- 
gneiir  laïqué  > elles  feront  plus  difficilement  fujet- 
tes  à la  contribution  même  fubfidiâire  ; parce 
iqu’éh  cé  cas  > il  éft  àflez  vraiîemblable  qü’èllëâ 
n’ont  jamais  ajppàrteiiu  à l’Eglife  > qu’elles  font 
purement  profanes  & point  eccléfiaftiques  • Si  vefA 
dominutA  tenipûralm,Jvè-làicunï  agnofcàni  Q 
Jub  ilh  relevent  ; difficilihs  ad  hdnc  portionem  con- 
puam.j  etiàm  fuiyidic(nè,  compelleniur.  Hoc  ‘quippè 
tafu  fat  verifimile  ejl  fias  décimas  nudquàm  fuijfe 
panes  ecclèfiam  , nec  propriSfuiJfe  décimas  ecclr- 
-/iqfticds  , fed  plané  profanas-. 

Gctte-  diftinaiOn  > ajoute  - 1 - il  j à àé  biëii 
femarquee  par  Zypæus,  injure  novo-,  tït.  de  fendis  i 
ii  afl'ure  que  les  dîmes  inféodées  avaiié 
le  concile  de  Latrati  , & relevant  des  Seigneurs 
laïques,  font  exemptes  delà  charge  éccléfiàftiquè 
dë  contribuer  aux  reparations  & aux  congrues  j 
Hanc  difinâiioneni  in  terminis  obferv'àvit  & notât 
vit  Zypæus  , àjfemque  décimas  vèrè  infiudatas  # 
<&  laicos  dominos  fecognofcentes , de  antè  concilium 
Lateranenfe  pojfejfas  , immunes  ejfe  db  oneribui 
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ecclejldjîicis  reparanJarum  ecclejiarum  & alen^orurtt 
parochorum  y non  tamen  illas  quœ  domînum  aliquem 
ecclejîajlicum  Van-Efpen,  de Jure  paro- 

chorum ad  décimas  y §.15. 

Zypæus , dit-il  encore , avertit  dans  la  confult. 
4 , du  L.  5 , confult.  canon.  , que  la  plupart  des 
Douleurs  regardent  les  dîmes  comme  entièrement 
libres , & jouiflant  des  mêmes  immunités  que  les 
autres  biens  patrimoniaux  des  Seigneurs  : Monet 
alios  plerofque  doâores  aflruere  décimas  hujufmodt 
omnino  ejfe  libéras , cîim  tanquàm  paîrimonialia 
eâdemque  immunuaîe  pojfideamur.  Van  - Efpen  , 
ibid,  C'écoit,  comme  on  voit,  l’avis  delà  plupart 
des  Dodeurs , que  les  dîmes,  relevant  des  Sei- 
gneurs laïques,  ne  dévoient -point  être  foumifes 
à là  contribution  fubfidiaire. 

Exatninons  encore  fi  même  les  dîmes  inféodées 
par  fEglife , ou  vendues  par  elle , doivent  con- 
tribuer à fes  dettes  & à fes  charges.  Les  Cano- 
nifles  ont  fait  un  grand  pas,  en  reconnoifianc 
quelles  dîmes  relevant  des  Seigneurs  laïques  , 
font  des  biens  purement  temporels.  Mais  dans 
une  matière  fi  long-temps  obfcurcie  par  les  pré- 
jugés, il  faut  des  fiecles  pour  revenir  au  vrai. 

Pourquoi  les  dîmes  qui  ont  appartenu  à l’Eglife, 
demeureroient-eiles  éternellement  fujettes  à l’acquit 
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de  fes  charges  ? C’eft , dit-on  , parce  qu’elles  ont 
contradé  cette  dette  lorfqu’elles  étoient  dans  la 
main  de  TEglife,  & parce  que  d'ailleurs  elles  y font 
plus  fpécialement  alfedées  de  leur  nature  ; c’eft 
la  fécondé  fuppofition  , ,dont  nous  avons  promis 
de  découvrir  le  faux. 

Dans  la  première  de  fes  confiiltations  canoni- 
ques , Z.  5 , iit,  de  cedific.  eccîef,  Zypæus  décide 
avcc^  raifon  que  les  dîmes  ne  font  pas  plus 
affedées  que  les  autres  biens  de  TEglife,  aux  répa- 
rations & aux  congrues. Quelle  pourortêtre  en  effet 
la  caufe  de  cette  affedation Elle  paroîrro  it  bien 
fondée  , fi  TEglife  n'avoit,  comme  les  Prêtres  & 
les  Lévites  chez  les  Juifs , d'autres  biens  que  les 
dîmes  ; ou  fi  elles  n’avoient  été  établies  que  pour 
le  fervice  de  la  religion.  Mais  rien  de  tout  cela 
n’efl  vrai  ; 5c  l’on  fe  flatte  d'avoir  établi  que  les 
dîmes  ont  été  impofées  pour  les  befoins  de  l'Etat, 
comme  pour  ceux  de  la  Religion  : les  dîmes  que 
les  Rois  ont  inféodées  aux  Seigneurs , ne  permet- 
tent pas  d'en  douter. 

D'ailleurs  nos  Prêtres  ne  font  pas  réduits  à cette 
unique  légitime  des  ehfans  de  Lévi;  ils  ont  des 
revenus  de  toute  efpece,  des  fonds  de  toute  nature, 
qui  doivent  avoir  la  même,  deftination  , le  même 
/emploi  que  les  dîmes.  Pour  avoir  été  offerts  libre- 
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jçnenç , ik.  n’en  font  pas  ^pins  çonfaçrés  au  fervic^ 
4e  la  Reiigipji. 

•-  Si  l’on  remonte  à rançienne  difçipline  de 
XE  gUfe , on  retrouyera  encore  moins  cette  aiEFec-. 
ta;tion  privative  des  dîmes  aux  frais,  du  culte,  JuA 
qu’au  neuvième  $eçle,.  de  çaeme  plus  tard  en 
quelques  endroits  , tous  les  biens  quekonques, 
4;’une  EgUfe  ou  cl^in  Diocefe , étoient  polîedés  en 
commun,  fans  aucune  diftindion  entr’eux  ; /ils. 
ptoient  tous  également  adminiftrés  par' l’Evêque 
QU  par  les,  économes  qu’ils,  ayoit  çhpifis.  Hçç 
çertum  ejt  y dit  Van-Efperv , multis  Jœculis. 
Jaîionem  -prvventuum  ecclejiajlicorvm  mavjtjje penesç 
epifcopos  eûnimve;  œçonomos  ac  archiiiaconos  , Jus 
eccL  univ.  P.  2,  tit.  iS , cap.  i.  canon 
i6  du  concile  de  Tours,  en  8ij  , & le  ^6  dn 
concile  de  Vormes , en  868  , conftatent  que  pen- 
dant les  neuf  premiers  fiecles , tous  les  revenus, 
de  l’Eglife  formpient  une  maiTè^ commune  qui; 
fournifl'oit  à tous  les  befoins  , & qu’il  n’y  avoifr 
point  alors  d’affedatipn  particulière  aux  dîmes. 

L’a-t-on  établie  , lors  du  partage  des  biens 
communs  en  divers  titres,*  appellés  aujourd’hui 
bénéfices  ? On  ne  voit  rien,  de  pareil  nulle  part; 
Il  parpît  même  bien  confiant  qu’on  ne  pouvoir  , 
^prs.  du  partage  , afiranchir  les  feigneurtçs mair. 
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fons , biens  ruraux , rentes  & revenus  eccléfiaf- 
tiques  , antres  que  les  dîmes  , de  l obligation 
folidaire  qu’ils  avoient  contrariée , de  contribuer 
tous  aux  charges  pour  lefquelles  ils  avoient  été 
donnés.  Le  partage  n’a  fait  que  déterminer  la 
portion  que  chaque  titulaire  pourroit  adminiftrer; 
il  n’a  pu  changer  la  nature  des  chofes  , & leur 
dellination  originaire. 

Mais  fi  les  dîmes  ne  Ibnt  fpecialement  afTeélees 
par  aucune  loi,  au  paiement  des  réparations  & 
des  congrues  , ne  peut-on'  pas  dire  au  moins 
qu’elles  y font  hypothéquées  tacitement  , avec 
tous  les  biens  de  l’Eglife  t Oui  , fans  doute  ; 
mais  il  faut  ajouter  que  cette  efpece  d’hypotheque 
fubfifte  feulement , tant  que  ces  dîmes  appartien- 
nent à l’Eglife.  Si-tôt  qu’elle  les  a mifes  hors  de 
fes  mains,  par  des  aéles  réguliers  d inféodation 
ou  de  vente,  elles  ceffent  d’être  affeélées  au 
paiement  des  dettes  & charges  qui  furviendroient 
enfuite.  Il  en  eft  des  dîmes,  comme  de  tous 
les  autres  biens  qui  font  fujets  à l’acquit  des 
dettes  contradées  par  ceux  qui  les  poffedent  ; 
mais  du  moment  qu’ils  n’en  ont  plus  la  propriété, 
ils  ne  peuvent  plus  les  donner  pour  gage  de  leurs 
cngagemens  poftêrieurs. 

J,’ajgêdation  qu’on  fuppofoit  aux  dîmes , éunt 
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écartée,  il  efl  clair  qu’eUes-ne  font  pas  hypo.- 
théquées  à l’acquit  des  charges  de  l’Eglife  , autre- 
ment que  fes  biens  ruraux  ou  revenus  quelcon- 
ques. Lorfque  l’Eglife  a inféodé  ou  vendu  ceux- 
ci  , a-e-on  jamais  prétendu  qu’ils  étoienc  hypo- 
théqués éternellement  à fes  dettes  & charges  ? 
Et  pourquoi  les  dîmes  feroiént  - elles  traitées 
autrement  f 

Oferoit-on  encore  foutenir  que  les  dîmes  font, 
de  leur  nature , un  bien  fpirituel , qui  ne  peut 
jamais  perdre  entièrement  ce  caradere  facré que 
les  Laïques  font  incapables  de  les  pofieder  plei- 
nement, & que  s ils  en  jouilTent  par  une  efpece  de 
tolérance  forcée,  ils  ne  peuvent  jamais  les  polTé- 
der  franches  de  toute  charge  envers  l’Eglife  f C’eft 
ainfi  qu’on  raifonnoit  autrefois  , lorfque  leur  ori- 
gine  etoîc  moins  connue  ; & il  paroit  que  ees 
préjugés  ont'  didé  les  loix  qui  leur  font  défavora- 
tîes.  Mais  ces  préjugés  n ont-ils  pas  perdu  toute 
leur  force,  & réfi lieront-ils  toujours  aux  faits  les. 
plus  conftans  & aux  principes  les  plus  clairs  ? 

Que  peut  - on  appercevoir  de  fpirituel  & de 
lacre  dans  les  dîmes  qui  dérivent  de  baux  à cen^ 
bu  a rente, .éc  qui  ne  font,  dans  le  principe,'  que 
de  droits  fonciers  ou  feigneuriaux  f Que  peut-on 
‘appercevoir  de  fpirimei  bc  de  fecré  , dans  celles 
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que  les  SeigneOrs  tiennent  en  fiefs  de  la  libéralité 
.des  Souverains?  Ce  font  de  vrais  tributs  ordonnés  , 
par  le  Prince  : de  pareils  revenus  font  - ils  moins 
temporels  & moins  profanes  que  le  produit  des 
autres  impôts  ? 

Que  peut-on  appercevoir  dé  fpirituel  & de  facre 
■dans  les  dîmes  vendues  ou  inféodées  par  1 Eglife  ? 
Ne  viennent-elles  pas  toutes  de  la  même  fource 
.que  les  précédentes?  Si  elles  étoient,  comme  avant 
Charlemagne  , des  ofFr^des  volontaires  , pré- 
fentées  par  les  fideles  à leurs  Pafteurs  , ou  , comme 
chez  les  Juifs  , affeaées  par  une  loi  divine  aux 
Miniftres  de  la  Religion , on  pourroit  dire  que 
l’ordre  émané  du  Ciel , ou  l’intention  bien  connue 
des  fideles,  leur  imprime  un  caraélere  facré,'& 
les  répare,  en  quelque  maniéré  , des  autres  revenus 
purement  temporels. 

Mais  rien  de  pareil  ne  fe  rencontre  ici  la  loi 
évangélique  ne  nous  a point  fournis  au  joug  de 
la  dîme  , qui  n’a  point  lieu  dans  les  Eglifcs 
-d’Afrique  ni  dans  l’Orient  ; ce  tribut  n’étoit  point' 
exigé  en  Europe  & en  France  dans  les  plus  beaux 
fiecles  de  l’Eglife  ; la  dîme  n’eft  plüs  parmi  nous 
une  offrande  libre  ; c’eft  une  dette  que  toutes  les 
■ terres  doivent  acquitter  , conformément  à l’ufage. 
•Le  Juif  & rinfidele,  le  Chrétien  fépaté  de 


TEglife  , comme  celui  qui  participe  à fon  culte  i 
tous  paient  la  dîme  .dans  les  endroits  où  elle  ell 
en  vigueur.  Que  peut  donc  avoir  de  fpifituel  ôç 
de  facré  , une  prédation  de  cette  nature  f 

Dira-t-on  que  les  dîmes  vendues  ou  inféodées 
par  TÉglife,  ont  reçu  dans  fes  mains  un  carac- 
tère ineflfàçaWe  de  propriété  eccléfiaftique  ? Et 
fur  quoi  fbnderoit-on  cette  prétention  finguliere? 
L^Eglife  a des  cérémonies  augufles  , pour  confa- 
'Crer  les  temples,  vafes  & ornemens  dedinés  au 
culte  divin  ; mais  on  n’en  connoît  aucune  pour  les 
terres , rentes , maifons  & feîgneuries  qui  doivent 
lui  fournir  des  revenus.  Ces  objets  eontirtuent 
d*être  dans  fes  mains , ce  qu’ils  étoient  avant  qn6 
d y entrer  : & pourquoi  les  dîmes  fubirorent- elles 
line  métamorphofe  que  les  autres  biens  n’éprouvent 
pas  Si  l’on  veut  fubdituer  des  idées  claires  de 
judes  à des  mots  vuides  de  fens , qui  ne  produlfent 
que  de  vaines  difputes,  il  faut  convenir  que  tous 
les  fruits  de  la  terre  font  également  temporels  , 
quelle  que  foit  la  main  qui  tes  recueille.  Si  quel- 
ques-uns font  appellés  biens  eccléfiâdlques  y cette 
dénomination  ne  change  point  leur  nature  , & ne 
fert  qu’à  en  défigner  le  propriétaire.  Si  donc  ils 
deviennent  eccléfiadiques  , en  padant  dans  les 
mains  1 de  TEglife  , -Us  ceflent  de  l’écre  en  en 
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forçant , comme  ils  ne  rétoienc  pas^  avant  qnç 
d’y  entrer.  Si  la  main  de  l’Eglife  imprimoit  fur 
tous  les  biens  ^qu’elle  ppflTede  , un  caractère  indéi» 
lébile  , une  confécration  éternelle  , qui  ne  permît 
pas  de  les  féparer  jamais  de  fon  domaine  , ou  de 
les  affranchir  de  Tes  charges  , elle  auroit  des  droits 
à exercer  fur  prefque  tous  les  biens  du  royaume 
^ à la  longue  elle  les  auroit  tous  envahis. 

Ecartons  donc  fans  retour  ces  idées  abftraites 
^ inintelligibles , qui  feroient  des  dîmes  un  bien 
tout  fpirituel  & irrévocablement  eçcléliaflique.i 
Ces  préjugés  ont  été  fi  viélorieufement  combattus^ 
qu’ils  ne  deyroient  plus  reparoître.  Ecoutons  fur 
çe  point  les  auteurs  les  plus  éclairés  6c  les  moins 
fufpeds.  Quoiqu’apparcehantes  à TEglife  , les 
dîmes  ne  font  jamais  qu’une  propriété  temporelle, 
6c  n’ont  aucun  rapport  avec  les  chofes  fpirituelles , 
puifqu’on  peut  les  inféoder  & les  acquérir  commç 
les  autres  biens  profanes  : Decimœ  ecclejïajiicœ 
res  merè  temporales  Junt , nihilque  cum  rebus  Jpi-. 
ritualibus  copnaîionis  hahenty  ut  , . . îiim  în  Jeu-^- 
âum  concediy  tum  & alio  litulo  acquiri  valeant,  Joan. 
Mauritius  , in  rèpet.  L.  un,  cod,  quo  loco  muUer. 

Dès' qu’elles  ont  été  légitimement  féparées  dn; 
domaine  de  l’Eglife  , elles  ne  font  plus  qu’uâ 
dçoit  profanp  ; 6c  comme  tout  bien  temporel  peut 
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devenir  eccléfiaftique  , il  peut  aulîî  redevenir 
temporel  : Pojîquàm  légitimé  à Pontïfice  Romano 
Juerunt  illœ  decimœ  exempîœ  & feparaîœ  à jure 
ecclejîœ , jàm  quajî  jus  profanum  , & in  commère- 
cto  humani  generis  cœperunt  ; humana  enim 
res  potejî  Jacra  Jieri  aut  reli^ioja  ; & per  comia- 
rium  res  Jacra  & reîigiofa  potej  ad  humanos  ufus 
reverti.  Vafquius , controv.  illuft.  L.  2 , cap.  8^. 

Suppofé/dit  Guttierez, /.  i.  quœj.  15, 
que  les  dîmes  aient  été  inféodées  de  temps 
immémorial , par  TEvêque  ou  par  TAbbé,  & répa- 
rées ou  arrachées  , pour  ainfî  dire  , du  patri- 
moine de  TEglife  , & ne  faflent  plus  partie  de 
fes  revenus , le  vaffal  qui  les  tient  en  fiefs,  ne  peut 
être  regardé  comme  pofiédant  des  biens  eccléfiafli- 
ques.  Elles  ont  dépouillé  leur  caraélere  de  biens 
cccléfiaftiques , & font  devenues  purement  tent- 
porelles  : Prœjuppofiîo  quod  decimœ  ante  tempus 
immemoriale  ah  Epifeopo  veî  Ahhate  in  feudum 
concejfœ  , ah  Eccîefiœ  patrimonio  Jeparatœ  Ù 
avulfœ  y adeoque  pro  pane  Eccleliœ  proventuum 
non  ampliùs  haheantur , & per  conjequens  VaJ 
Jillus  ut  ppjfejjor  proventuum  ecclejajlicomm  nul- 
latenîis  traSlari  vel  conjiderari  pojjit. . . Proventus 
qui  quidem  ali quando  Ecclefiœ  Juerunt  y Jed  ah 
jus  patrimonio  legaliter  avuljî  y jam  merè  tempo- 
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TüUs  y fceçularîs  & profanœ  rtï  jure  Cenfentüf  . W 
jîaTTiJiKîfTi  quuhîciteTn  (^reî  eccljicjjiiccs^  ouinino 
exuanîy  & à tempore  iflius  infeudaîionis  fœcu* 
larîuTîi  honoruTTL  inducmî  nciturciTn»  D ou  il  conclue 
que  le  polTefTeur  de  ces  dîmes  n eft  point  tenu 
aux  réparations  des  Eglifes  paroiiîiales  : & dehinc 
illarum  pojjejfor  ad  œdium  facrarum  veî  parochU- 
Jium  reparationem  nuîlaîenîis  compelîi  valent. 

Ceux  qui  penfenc  autrement , félon  Navarre  ; 
parlent  fans  doute  des  .revenus  eccléfiaftiques , 
lorfqu'ils  appartiennent  en  effet  a 1 Eglife  , • & 
non  de  - ceux  qui  ont  ete  aliénés  pour  jufte . 
cau'fe  , & félon  les  formes  prefcrices  : Et  d'ijfen- . 
îienîes  locpiutitur  de  redditibus  honoruTTi  eccJjlàJii- 
corum  , pro  tempore  quo  marient  ecclefiajîici , non 
autem  pro  tempore  quo jujià  de  cauja  & cum  foîem^ 
nïtate  dèhitd  defierunt  ejfe  facra  & ecclefiajiica. 
Ceux  en  effet,  ajoute-t-il^  a qui  ces  biens  ont 
été  donnés  en  paiemént  ou  compenfation  des  v, 

dépenfes,  travaux  & dommages  qu’ils  ont  fouffercs 
pour  l’Eglife,  peuvent  en  ufer  comme  des  autres  ^ 
biens  qu’ils  auroient  acquis  par  leurs  dépenfes  & 
travaux.  Traâlatu  de  reddit,  eccL  monito  52,/z°.2. 

Zypseus , corjult,  can.  l,  q,  tit,  de  ardij\  eccl, 
confult.  I , dit  à-peu-près  la  même  chofe  ; Laicce 
decimee  non  amplïiis  ecclejîaflica  ^Jed  profana  Jlnt 
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& îiierdf  jicüt  aîià  hona  quœ  fuis  lahoribus^  & 
Jumpîibus  alibi  acquijivemnî-.  Voyez  Pirririgh  ^ 
îiu  de  èccL  ad  if,  & repar,  i8. 

Et  combien  de  fois  notre  célébré  Dùihôulitt 
h’à-t~il  pas  répété,  dans  fes  dodes  écrits,  qüé 
les  dîmes,  inféodées  aux  Laïques  font  patrimo- 
iiiales,  Ôc  purement  temporelles  > comme  leurs 
iautres  biens  : Decitnœ , Jicuî  alïi  redditus  > jfunt  res 
çarnales  & temporales  y non  autem  Jpiritüales  y Jed 
Jpiritualium  minijterio  députa,. Contra  aBufus  Papi 
^S.^Atqui  décima  non  Jiint  res  Jpirituàles  nec 
JuhJîanîlaliter  y nec  formaliter  y nec  triât erialiter  ^ 
Jed  tantùni  applicative  : id,  fur  le  chap;  exhibità 
P extra  de  rer,  permut.  A quoi  il  ajoute  que  les 
Canoniftes  fe  trompent  fouvent,  lorfqu'ils  regardent 
comme  biens  fpirituels  les  dîmes  & autres  revenus, 
de  PEglife. 

Mais  c’ed  fur-tout  dans  fon  Commentaire  fur 
la  coutume  de  Paris  j tiu  i des  fiefs  > § d8,  qu^il 
développe  les  vrais  principes  & combat  les  pré- 
jugés qu’on  y oppofoiti  Après  avoir  obfer-vé  ^ 
i6  y que  les  dîmes  inféodées  font  tranfmif- 
fibles  & aliénables  comme  toutes  les  autres  pro^ 
priétés;  qu’elles  fuivent  en  tout  la  loi  des  fiefs  ^ 
& ne  font  pas  foumifes  à.  d’autres  réglés  que  les 
autres  lûens  patrimoniaux  des  Laïques;  Et  ^ene^ 


raliter  in  omnibus  & per  omnia  eoJem  mcâo  regU* 
lantur  in  hoc  regno  , ficut  cœtera  patrimonialié 
hona  Ù res  profanes  ; après  avoir  obfervé  encore 
qu’elles  deviennent  patrimoniales  aux  Laïques  > ainlî 
que  leurs  autres  biens,  lorfque  TEglife  en  a cédé 
la  propriété  : Ilîœ  decimœ  fuerunt  ah  E'cclefà 
expropriâtes  & effeSîœ  tanquam  tes  profanœ  > 
proprium  patrimonium  Laïevrum;  il  releve  Terreur 
des  Canonises  qui  appelloient  la  dîme  un  bien 
fpirituel,  qualification  inepte  & impropre,  félon 
cet  auteur  ; la  dîme  n’ell  pas  plus  fpirituelle  que 
lout  autre  domaine  donné  en  doc  à TEglife  : 
Quam  Canoniftœ  fpiriiualem  vacant  , fed  inepte 
& impropriè  , chn  non  fî  res  fpirituaiis  ejfen* 
ü aliter  nec  effeéîivè  , non  ma  fis  quàm  marfUs 
doîi  Ecclefiœ  deputatus , fed  foliim  per  quamdam 
ieputationem.  Elles  n’ont  donc  rien  de  fpirituel 
que  leur* deftination  , lorfqu^elles  appartiennent  à 
i’Eglrfe;  & lorfqu’elles  ne  lui  appartiennent  pas, 
elles  ne  different  en  rien  des  biens  profanes: 
& s’il  n’a  pas  décidé  , avec  fa  vigueur  oriî-' 
ifhire  , qu’en  mains  laïques  elles  ne  doivent 
point  contribuer  au  paiement  des  congrues  & 
des  réparations , c’eft  parce  que  de  fon  tempà 
on  ne  penfoic  pas  encore  à les  y foumettre. 

Mais  s’il  ne  Ta  pas  décidé  en  termes  exprès. 
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îl  âvoit  répandu  aflTez  de  lumière  fiir  Gettê 
queftion , pour  qu  on  ne  dût  pas  la  juger-  contre 
les  feigiieurs  laïques*  Rappelions,  en  effet  , les 
principes  effentiels*  Si  les  dîmes  inféodées  par 
TEglife  elle  - même,  font  dans  les  mains  des 
Laïques  de  même  nature  que  leurs  autres  biens , 
& ne  doivent  pas  fuivre  d’autres  loix,  pourquoi 
leur  impofer  des  charges  que  ces  biens  ne  fiip^, 
portent  pas  ? Si  lorfque  TEglife,  les  â inféodées 
ou  vendues  , elles  font  abfolument  féparées  Sc. 
détachées  de  fon.  patrimoine  > Sc  parfaitemeng 
incorporées  à celui  des  familles  qui  les  ont 
âcquifes , pourquoi  les  faire  contribuer  aux  dettes 
& charges  de  TEglife  qui  ne  les  poffede  plus  ôg 
qui  n’a  rien  à y prétendre  f N’efl-ce  pas  un  prin-=- 
cipe  inconteftable,  que  les  dettes  & charges  de 
TEglife  doivent  fe  prendre  fur  fes  revenus  ? Ils 
ne  lui  ont  été  donnés  que  pour  cet  ufage'i  Sc 
rien  ne  peut  juftement  les  en  détourner*  Mais  les 
revenus  de  l’Eglife  font  ceux  dont  elle  jouit  en 
effet  i Ceux  qu’elle  n’a  plus , font  ^ à fon  égard  p 
comme  ceux  qu’elle  m’a  pas  encore;  les  bieifs 
qu’elle  a aliénés  j ne  lui  appartiennent  pas  mieux 
que  ceux  qui  pourroient  lui  arriver  dans  la  fuite^ 
S’il  eft  vrai , enfin  , que  les  dîmes  inféodées 
font , comme  les  autres  biens  donnés  en  fiefs  , 
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jouiflcnt  des  mêmes  privilèges , & ne  doivent 
pas  fupporter  plus  de  charges  ; la  loi  fondamen- 
tale -des  fiefs  eft  qu’ils  ne  peuvent  erre  ôtés  au 
ValTal,  ni  diminués  à fon  préjudice,  tant  qu’il 
remplit  exaétemenc  les  devoirs  féodaux.  On  ne 
peut  donc  pas  le  regarder  comme  fournis  taci- 
tement à des  contributions  qui  rendent  à dimi- 
nuer le  fief,  & fouvent  même  à l’anéantir.  Et 
pourquoi , en  effet , le  pere  de  famille , qui  a 
confacré  fon  patrimoine  en  acquifitions  de  dîmes , 
ou  qui  n’a  pas  reçu  d’autres  biens  de  fes  aïeux, 
porteroit-il  une  charge  dont  le  poids  ne  tom- 
beroit  point  fur  lui,  s il  avoir  d’autres  propriétés? 
Pourquoi  mutiler  & détruire  fon  fief  que  fa  fidé- 
lité devoit  lui  garantir  intad  ? Ofons  - le  dire  , 
& on  croit  le  pouvoir , après  tout  ce  qui  pré-* 
cede  , les  loix  qui  le  ruinent  ne  font  fondées 
que  fur  des  erreurs. 

On  les  juffifieroic  bien  mal,  en  difant  que 
lorfque  l’Eglife  a vendu  ou  inféodé  fes  dîmes  , 
elle  doit  avoir  eu  J’intention  exprimée  ou  fous- 
entendue  de  laiffer  aux  acquereurs  ou  feudataires 
l’obligation  de  contribuer , dans  le  befoin  , aux 
réparations  & aux  congrues.  Et  pourquoi  ne  lui 
fuppofe-t-on  pas  cette  intention  dans  la  vente  de 
fes  autres  biens ,,  qu  on  ne  fait  pas  contribuer 
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à fes  charges , lorfqu'elle  ne  les  poflede  plus  ? 
Pourquoi  , fur- tout , prêter  à l’Eglife  des  inten- 
tions fecretes  qu’il  feroit  difficile  d’excufer?  Il 
tt’y  a jamais  d’autres  charges  retenues  dans  les 
ventes,  que  celles  qu’on  a pris  foin  de  ftipuler, 
du  qui  font  de  droit.  Les  réparations  & les  con- 
grues n’étoient  point  impofées  privativement  fur 
les  dîmes,  lorfque  l’Eglife  les  a vendues  ou  inféo- 
dées ; tous  fes  autres  biens  y contribuoient  éga- 
lement, & elle  en  confervoit  affez  pour  fubvenir 
à fes  charges.  Elle  n’a  donc  pu  , fans  une  réferve 
exprefle  , impofer  tacitement  à fes  feudataires  ou 
acquéreurs  l’obligation  de  contribuer  aux  dépenfes 
dont  elle  eft  tenue, 

. On  ne  juftifieroic  pas  mieux  la  contribution 
fublidiaire  dont  on  a chargé  les  dîmes  laïques  , 
en  avançant  que  les  Fideles  ne  paient  la  dîme 
que  pour  les  dépenfes  du  fervice  divin , & que 
chaque  paroifle  a droit  d’en  employer  le  produit 
& même  de  l’épuifer  pour  cet  objet. 

D’abord  il  n’efl  pas  généralement  vrai  que  les 
propriétaires  des  çhamps  ne  paient  la  dîme  que  ^ 
pour  le  fervice  de  la  religion  ; on  fe  flatte  d’avoir 
prouvé  qn’ils  la  paient  , parce  qu’il  a plu  au 
Souverain  d’établir  cet  impôt  pour  les  divers 
hefoins  de  l’Etat  &:  de  l’Eglife, 
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Il  n’eft  pas  vrai , non  plus , que  chaque  Pa-^ 
roifle  ait  un  droit  certain  6c  une  forte  de  privi- 
lège, fur  les  dîmes  qui  s'y  lèvent,  pour  l’acquit  du 
fervice  paroilîial.  Pour  bien  connoître  les  véri- 
tables charges , les  charges  effencielles  des  dîmes  , 
on  ne  fauroit  fe  replacer  trop  fouvent  au  point 
où  Ton  étoit  lorfqu'elles  furent  commandées. 

L'Eglife  avoit  alors,  pour  fub venir  à fes  befoins, 
outre  les  offrandes  dont  la  fource  diminuoit,  des 
biens  de  toute  efpece,  qui  avoient  fouffert  pen- 
dant les  guerres.  Il  n'étoit  donc  pas  néceffaire 
de  lui  fournir  une  dot  complette,  elle  n'avoic 
befoin  que  d'un  fupplément , ou  plutôt  d'un 
fecours  pour  réparer  fes  pertes  ; 6c  voilà  pour- 
quoi toutes  les  dîmes  ne  lui  furent  pa«  adjugées. 

Mais  une  circonftance  très-décifive  , 6c  qu'on 
a déjà  remarquée  , fera  encore  mieux  connoître 
les  charges  naturelles  des  dîmes.  Lorfque  le  paie- 
ment en  fut  ordonné  , tous  les  revenus  d'un 
diocefe  formbient  une  maffe  commune  dont 
l’Evêque  étoit  le  difpenfateur.  Par  fes  foins  pater- 
nels, les  Eglifes  les  plus  pauvres  étoient  aulîî* 
bien  entretenues,  auffi-bien  décorées,  aufîi-bien 
fervies  que  les  mieux  dotées.  Dans  toutes  , les 
miniftres  des  autels  recevoient  du  premier  Paffeur, 
QU  par  fes  ordres tout  ce  qui  étoit  néceîTaire  à 
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leur  entretien  frugal  & modefte  ; 5c  dans  aucune 
on  ne  leur  fourniflbit  de  quoi  vivre  dans  le  faite. 
La  communauté  des  biens  entretenoic  une  éga- 
lité parfaite  entre  les  Eglifes  5ç  les  Prêtres  d'un 
Diocefe  ; TEvêque  faifoit  bâtir  ou  réparer  des 
Eglifes , établiflbit  des  Paroiffes , des  Chapitres  , 
des  Communautés,  des  Hôpitaux,  par-tout  où 
il  les  jugeoit  néceflaires;  le  tréfor  commun  four- 
nilToit  à toutes  les  dépenfes. 

C’ell  dans  cet  état  qu'étoient  les  chofes , lorfque 
le  paiement  de  la  dime  fut  ordonné;  5c  Ton 
conçoit  aifément  que  dans  cet  état  il  ne  con- 
venoit  pas  d’attribuer  privativement  à chaque 
ParoilTe  la  dîme  qui  devoir  s’y  percevoir.  Cette 
difpolition  aiiroit  détruit  la  communauté  qui 
uniffoit  5c  foutenoit  toutes  les  Eglifes  ; 5c  elle 
n’auroit  pourvu  qu’imparfaitement  à la  dotation 
de  plulieurs  ; 5c  puifqu’il  y en  a où  la  dîme 
entière  ne  fuffit  pas  à la  congrue  d’un  feul 
Prêtre , il  y en  avoit  sûrement  encore  plus  alors. 

AulTi  les  premiers  capitulaires  concernant  les 
dîmes  , ne  les  ont-ils  pas  attribuées  aux  ParoilTes 
où  elles  fe  levoient;  c’efl  aux  Evêques  qu’ils  en 
donnent  la  difpofition  : per  jujfionem  Epifcopi 
Aifpenfetur , dit  le  capitulaire  de  77p.  Celui 
de  821  fuppofe  encore  que  l’Evêque  avoit  Ten- 
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tiere  aJminiftration  de  toutes  les  dîmes  du  Dla- 
cefe.  Après  avoir  défigné  les  objets  décimables  , 
il  ajoute  qu^il  fera  au  pouvoir  de  TEvêque  de 
recevoir  de  Targent , au  lieu  des  fruits  en  nature , 
fl  cet  arrangement  lui  convient , ainfi  qu’aux 
redevables  : iS'z  çuis  tamen  Epifcoporum  fuerh,  qui 
argenium  pro  hoc  accipere  voluerit  y in  Juâ  maneat 
potejîate  y Juxîà  hoc  quoi  ei  & illi  qui  hoc  per'- 
folvere  dehety  convenerit.  Le  canon  ^6  du  Con- 
cile de  Vormes,  Sap,  donne  encore  toute  Tad- 
miniflration  à TEvêque  : ut  decimœ  in  potejîate 
Epljcopi  Jianî , qualiter  à preshyteris  difpenfentur. 
Ce  n’eft  qu’après  le  partage  des  biens  com- 
muns entre  les  divers  titres  des  bénéfices  qui  s’éta- 
blirent enfuite , qu’on  s’avifa  d’attribuer  au  fer* 
vice  de  chaque  paroi  (Te  les  dîmes  qu’elle  pro- 
duifoit;  mais  alors  iî  n’étoit  plus  temps  d’en 
faire  une  difpofition  parfaitement  libre^  Avant  ce 
partage,  i & lorfque  la  communauté  fubfifloit  , 
il  y en  avoit  eu  beaucoup  d’inféodées,  qu’on  ne 
pouvoit  afïèder  aux  dépenfes  du  fervice  divin, 
& dont  on  ne  pouvoit  même  blâmer  l’inféoda- 
tion. Tant  que  les  dîmes  avoient  compofé  avec 
les  autres  revenus  de  l’Eglife,  une  malTe  com- 
mune que  le  Pafteur  du  Diocefe  adminiflroit , 
il  avoit  été  en  fon  pouvoir  de  difpofer  des  dîmes, 
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comme  des  autres  biens  de  rEglîfe.  Si  , con^ 
noifîanc  renfemble  des  befoins  & des  reflTources , 
il  avoit  cru  pouvoir  intérefler  à la  défenfe  de 
{on  lîoupeau  & du  temporel  confié  à fes  foins , 
des  feigneurs  puiflans,  au  moyen  de  quelques 
dîmes  qu^il  leur  cédoit  ; ces  facrifices  n’étoient 
pas  un  abus  de  fon  adminiftration , s’il  trouvoïc 
dans  la  maffè  reliante  de  quoi  fournir  à tout.  II 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  point  bien  confiant 
de  l’ancienne  difcipline  de  l’Eglife,  fi  l’on  veut 
avoir  une  idée  jufie  des  dîmes  & de  leurs  charges 
elTentielies. 

Établies  vers  la  fin  du  huitième  fiecle  , elles 
entrèrent  dans  la  mafie  commune  des  biens  de 
l’Eglife , & contribuèrent  avec  eux  à toutes  les 
dépenfes  du  Dioçefe,  fans  être  affeétées  fpécia- 
Jement  à aucun  ufage  difiinél.  C’efi  pendant 
cette  époque , dont  il  efi  impofiible  de  fixer  exac- 
tement la  durée  en  chaque  Diocefe,  que  plu-^ 
fleurs  ont  été  inféodées  ou  vendues.  Après  cette 
époque,  c’eft-à-dire  depuis  le  partage  qui  fit 
ceflèr  la  communauté  des  biens,  l’Evêque  ne 
pouvoir  plus  aliéner  que  les  dîmes  refiées  dans 
fon  lot  , 6c  réfervées  à fa  manfe;  6c  l’on  doit 
préfumer  que  ne  voulant  pas  s’appauvrir,  il  ne 
prodiguoit  pas  le  patrimoine  de  fon  fiege.  De 
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là  il  réfulte  > i°,  que  les  dîmes  ne  font  point 
originairement  établies  pour  le  fervice  de  chaque 
Paroilîe;  2°.  que  les  dîmes  inféodées  par  TEglife, 
étoient  prefque  toutes  forties  de  la  malfe  com- 
mune de  fes  biens  avant  les  réglemens  qui  ont 
affigné  les  dépenfes  du  culte  fur  les  dîmes.  Il 
ne  relie  donc  aucun  motif  équitable  pour  les 
alTujettir  à la  contribution  même  fubfidiaire. 

' On  tâche  enfin  de  la  jullifier  ou  de  Texcufer, 
en  alTurant  qu’il  ne  feroit  pas  polfible  d’aflurer 
autrement  la  légitime  des  Pafteurs  elTentiels  , & 
Tentretien  des  Eglifes  paroilîiales , & que  le 
moyen  le  plus  aifé  d’y  pourvoir  dans  toutes  les 
Paroilfes,  ell  de.  s’en  prendre  à ceux  qui  y per- 
çoivent la  dîme. 

Rien , (ans  doute , n'ell  plus  commode  que 
d’attaquer  les  dîmes  ; c’ell  une  relfource  que  l’on 
trouve  par-tout  ; c’eft  un  fccours  qui  femble  naîtrq 
à côté  de  tops  les  befoins.  Rien  en  même-temps 
ne  feroit  plus  régulier,  fi  toutes  les  dîmes  appar-r 
tenoient  à l’Eglife,  dont  cous  les  revenus  font 
hypothéqués  folidai rement  à fes  charges,  Saififfez 
fur  le  vrai  débiteur  celui  de  fes  biens  qui  ell  le 
plus  à votre  portée  , & que  vous  pouvez  fou- 
mettrc  plus  aifémenti  il  ne  peut  pas  s’en  plaindre; 
& dès  qu’il  refufe  de  remplir  fes  engagements  ^ 
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il  ne  mérite  pas  d'être  ménagé.  Mais  s’en  prendre 
à celui  qui  n’efi  point  débiteur  ni  garant;  mais 
pour  une  dette  de  TEglife  , attaquer  des  biens 
laïques  dont  elle  n’a  jamais  eu  la  propriété  , ou 
dont  elle  s’eft  détachée  depuis  bien  des  fiecles:  - 
tout  commode  qu’il  eft , ce  procédé  n’en  devient 
pas  plus  légitime.  Et  que  deviendroit  le  droit  de 
propriété,  fi  la  facilité  de  commettre  une  injuf- 
tice , & les  avantages  gu’elle  procure  , étoient 
capables  de  la  juftifier  ? 

Eft-il  vrai,  enfiri;  qu’on  ne  peut  nourrir  les 
Curés  & entretenir  leurs  Eglifes,  fans  mettre  à 
contribution  & rançonner , pour  ainfi  dire , les 
décimateurs  laïques  ? Y auroit-il  donc  des  injuf- 
tices  vraiment  inévitables  ; 5c  celle  dont  on  fe 
plaint , trouveroit  - elle  fon  excufe  dans  la  loi 
împérieufe  5c  irréfiftible  de  la  néceffité  F C’ell  ce 
qu’on  examinera  dans  la  queflion  fuivante.  Il 
fuffit  d’avoir  prouvé  dans  celle-ci , que  les  dîmes 
vendues  ou  inféodées  par  l’Eglife,  ne  font  plus 
afîujetties  à fes  charges,  5c  que  toutes  les  autres 
dîmes  laïques  ne  l’ont  jamais  été. 
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QUATRIEME  QUESTION. 

Ne  feroit-il  pas  pojjîble  d'afjurer  la  fubfif- 
tance  des  Pafleurs  & l^entretien  des  Eglifis 
paroijfiales  , fans  foumettre  les  décima- 
leurs  laïques  à des  contributions  quils  ne 
doivent  pas  ? 

L OIN  de  vouloir  ouvrir  des  routes  nouvelles , 
toujours  dangereufes  , tant  qu’on  n’en  voit  pas 
l’ilTue,  tâchons  de  retrouver  celle  qu’on  fuivoit 
autrefois,  C’efl  ordinairement  la  marche  la  plus 
sûre  qu’on  puifle  tenir , lorfqu’il  eft  recènnu 
qu’on  s’égare.  Quoique  les  décimateurs  laïques 
ne  foient  pas  tenus  d’indiquer  les  n^oyens  les 
plus  juftes  d’acquitter  des  charges  qui  ne  les 
concernent  pas , ils  efperent  qu’on  leur  faura  gré 
d’avoir  fait  connoître  ceux  qu’ils  ont  cru  apper- 
cevoir. 

'Comment  faifoit-on  autrefois  F C’ell  ce  qu’on 
ne  s’avife  guere  de  chercher  aujourd’hui  à 
moins  qu’on  ne  veuille  étaler  de  l’érudition. 
Cependant  autrefois  il  y avoit  des  hommes  doués 
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des  mêmes  facultés  que  nous  ; autrefois  on  voyolt 
de  plus  près  letat  primitif  des  chofes  ; autrefois 
les  abus  dévoient  être  moins  enracinés;  autrefois 
la  piété  étoit  plus  vive  & la  religion  plus  flo- 
fiflante. . i -,  ' 

Mais  y avoit-il  autrefois  des  Curés  à portion 
congrue?  Ce  mot  n’efl;  connu  en  France  que 
depuis  environ  deux  fiecles.  On  Ta  déjà  dit  : 
autrefois  tous  les  biens  de  TEglife , fans  dif- 
tindion  , formoient  une  maffe  commune  que 
TEvêque  adminifiroit.  Les  Prêtres  qu^il  choifilToit 
pour  deffervir  les  ParoiflTes  , n’étoient  pas  des 
bénéficiers  ayant  rufufruit  perpétuel  des  biens 
donnés  à leurs  Eglifes , & des  dîmes  que  payoit 
leur  troupeau.  Ils  recevoient  de  TEvêque  ou  de 
fes  prépofés,  ce  qui  étoit  nécefiaire  pour  leur 
entretien;  & cela  refl'emble  beaucoup  aux  por- 
tions congrues  d’aujourd’hui.  Peut-être  même  , 
dans  ces  temps  de  fimplicité  évangélique  , 
avoient  - ils  moins  que  nos  congruifles  mo- 
dernes. 

Autrefois  aufli  il  y avoit  des  Eglifes  , des 
presbytères  & autres  bâtimens  eccléfiaftiques  à 
entretenir , à réparer  mi  à cônftruire  de  nouveau. 
Cette  dépenfe  dévoie  même  être  beaucoup  plus 
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confidérable , lorfqqe  le  chriftianifriie  s’établif- 
foit , que  lorfqu’il  eut  affermi  fon  empire.  Que 
n'avoic-on  pas  encore  à fouffrir  dans  ces  premiei's 
fiecles  des  incurfions  des  barbares , des  pillages 
de  incendies  que  produifoient  des  guerres  plus 
atroces  ? 

Cependant  alors  le  tréfor  commun  fuffifoit  à 
tout  ; la  répartition  de  tous  les  revenus,  dirigée 
par  le  premier  Pafteur , ne  laiffoit  rien  en  fouf- 
france , & la  communauté  des  biens  entretenoit 
une  égalité  parfaite  entre  toutes  les  Eglifes.  Les 
réparations  de conftru étions,  Tentretien  des  Prêtres 
de  des  Clercs , la  nourriture  des  Moines  de  des 
.pauvres  , tout  étoit  puile  dans  le  tréfor  commun; 
de  l’on  ne  voit  pas  qu’alors  on  ait  exigé  aucune 
contribution  forcée  des  Laïques. . 

Si  l’on  trouve  quelques  ffatuts  ou  décrets  des 
anciens  conciles  , qui  obligent  les  feigneurs  k 
contribuer  à l’entretien  des  Eglifes  paroiffiales  , 
il  faut  obferver  que  ces  perfonnes  laïques  pof- 
fédoient  en  bénéfice  ou  en  commende , les  Eglifes 
de  leurs  revenus.  L’exiftence  de  ces  bénéfices  ou 
commendes  laïques,  eft  atteffée  par  le  P.  Tho- 
maflin  , difeipline  eccléfiaftique , troifieme  partie, 
liv.  I,  chap.  XI.  Le  concile  de  Bourges,,  tenu 
en  1031 , .défend  aux  féculiers , qui  tenoient  en 
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fiefs  les  églifes  paroiffiales , d’exercer  une  domi- 
nation tyrannique  for  les  Curés  : ut  fœculares 
vïri  ecctefiajîica  benejicia  , quos  fevos  presbyterales 
vocant  y non  habeant  Jùper  presbjteros , can.  21. 
ùt  nullus  Loïcus  presbyteros  in  Juis  Eccl^is 
minât , niji  in  manu  Epifcopi  fui.  Le  concile 
de  Rheims  , préfidé  par  Léon  IX  , en  io4p  , 
défébd  aux  Laïques  de  tenir  en  fiefs  les  autels , 
c’eft-à-dire  , les  Eglifes  > Paroiffiales  ; & il  défend 
atiffi  aux  Evêques  de  le  permettre.  Ne  quis  ldi-- 
corum  ecclefiajiicum  miniflerium  vel  altaria  teneret , 
nec  epifcoporum  quivis  confentiret. 

Le  concile  de  Touloufe,  en  , ordonne* 
aux  bénéficiers  laïques , de  laiffer  aux  Païleurs  des 
paroiflTes , le  tiérs  des  dîmes , avec  les  prémices 
& le  presbytère  ; Item  de  ecclejiis  in  aUodiis  Idico- 
nim  conjïiîutis, , - ut  ténia  pars  decimarum  cum 
primitiis  ùpresbyterio  & cœteris  in  poteftate pres^ 
byteriy  adjervitium  ipjius  ecclejîœ  y Jub  Epifcopi 
vel  cîericorum  ditione  permaneant* 

Le  concile  de  Clermont , en  i op5  , renouvelle 
la  défenfe  faite  aux  Laïques  de  retenir  les  Eglifes 
& autels  : Interdiâlum  ejî  omnibus  laids  , ne 
ampliiis  altaria  vel  ecclejîas Jibi  retineanî.  Can.  20. 

Ces  canons  & plufieurs  autres  , qu’on  peut 
voir  dans  le  P.  Thomaffin , loco  citato  y ne  per- 
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mettent  pas  de  douter  qu’il  n’y  ait  eu  des  bén6- 
ficcs-cures  , pofledés  en  fief  ou  en  commende 
par  des  feigneurs  Jaïques.  On  voit  même  , dans 
un  canon  du  concile  de  Poitiers,  en  iioo,  une 
défenfe  aux  laïques  de  s’emparer  des  offrandes 
qu’on  préfentoit  à l’autel  dans  la  main  du  Prêtre, 
& de  celles  qu’on  donnoit  pour  la  fépulture  : Ut 
nullus  îaïcorum  , de  oblanonibus  quce  offeruniur 
vel  donanîur  ad  altaria  , Jivè  ad  manum  presby^ 
teri , vel  quod  pro  Jepulturâ  jidelium  devoîè  doua- 
îur,  prœjumat  participare , Jiib  excommunicanom 
inter dïcïmus. 

Tant  qu’il  y a eu  des  feigneurs  laïques  , ayant 
tous  les  droits  temporels  des  cures  ( 6c  l’on  trouve 
encore  des  traces  de  cet  abus  dans  le  dt)uzieme 
fiecle  , )ona  dû  leur  enjoindre  d’entretenir  6c  de 
réparer  les  Eglifes  paroiffiales , dont  ils  avoienc 
tous  les  revenus.  C’eft  à eux  que  s’appliquent  les 
décrets  concernant  les  réparations  des  Eglifes,  6c 
le  traitement  dû  à ceux  qui  les  deflêrvent  ; mais 
on  n’en  connoît  aucun  de  cette  efpece  contre 
les  fimples  décimateurs  laïques.  On  peut  donc 
aflurer  qu’avant  le  partage  des  biens  communs  6c 
l’éredion  des  bénéfices , tels,  qu’ils  font  depuis  le 
dixième  fiecle  , on  ne  foumettoit  les  dîmes  laïques 
à aucune  contribution  ; tous  les  revenus  d’un 
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diocefe  mis  en  maffe  , füffifoient  à toutes  les 
dépenfes  de  rEglife. 

C'cft  le  partage  des  biens  communs  , qui  t 
détruit  cet  ordre  admirable  ; & rien  n’eft  plus 
aifé  à concevoir.  Les  dîmes  , comme  tous  les 
autres  biens  des  paroifles  Ôc  du  diocefe  , entrèrent 
dans  les  lots  qui  échurent  à TEvêque , aux  Cha- 
pitres, aux  Communautés  ,aux  Hôpitaux.  Comme 
avant  le  partage  , tous  ces  établilTemens  parti- 
cipoient  aux  biens  communs  , il  parut  jufte 
de  les  divifer  entr’eux  ; & Ton  ne  vit  point 

d’inconvénient  à donner  des  paroifTes  à des  corps 
qu’on  chargeoit  en  même  temps  de  les  deffervir 
■^par  leurs  membres,  ou  par  d’autres  fujets  capa- 
bles. C’ell  ainfi  que  les  dîmes  & autres  biens  des 
paroifles , font  devenus  le  patrimoine  des  Evêchés , 
des  Abbayes , des  Chapitres,  Ôcc. 

Toutes  les  paroifTes  n’eurent  pas  le  même  fort , 
parce  que  toutes  ne  furent  pas  néceflfaires  à la 
dotation  des  corps  eccléfiafliques.  Celles  qui 
"n’éroient  pas  entrées  dans  les  lots  échus  à ces 
corps , eurent  des  titulaires  particuliers,  à qu^  on 
laifTa  la  jouifTance  de  tous  les  biens  de  leur  Eglife; 
mais  plufieurs  fe  dégoûtèrent  infenfiblement  de  la 
réfidence  ôc  du  travail.  Voyant  que  les  Chapitres 
Sç  Communautés  faifoienc  delTervir  les  tûtes,  ils 
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trouvèrent  cette  .pratique  aflez  commode  , & 
l’exemple  bon  à fuivre  ; ils  commirent  des  def- 
fervans  qu’ils  ftipendioient , gardèrent  les  biens 
de  la  cure  dont  ils  avoienc  le  titre  , & prirent 
celui  de  Prieurs-Curés  primitifs.  Par  ces  divers 
moyens  il  arriva  que  la  plupart  des  ParoifTes  n’eu- 
rent que  des  delTervans  amovibles , vrais  commis 
ou  fermiers  des  bénéficiers  ou  des  corps  qui  les 
flipendioient. 

’ On  a indiqué  ailleurs  les  abus  crians  que  ce 
nouvel  ordre  de  chofes  introduifit , & le  trille 
état  des  ParoifTes  delTervies  par  des  Prêtres  amovi* 
blés.  Ce  défordre  ell  trop  connu  , pour  qu’il  foie 
befoin  d’en  fournir  de  nouvelles  preuves.  Il  fixa 
l’attention,  & excita  le  zele  des  conciles  tenus 
depuis  le  partage.  Prefque  tous  enjoignent  aux 
Curés  primitifs , à ceux  qui  pofiTédoient  les  biens 
des  cures , de  préfenter  à l’Evêque  diocéfain  des 
Prêtres  qu’il  autoriferoit  à les  adminifirer  Ibus 
fon  infpedion,  de  leur  céder  des  portions  de 
dîme  convenables , ou  de  pourvoir  autrement  à 
leur  fubfillance  , & de  fournir  à l’entretien  des 
Eglifes. 

Mais  les  décrets  de  ces  conciles  ne  s’appli- 
quoient  point  aux  décimateurs  inféodés,  qui  ne 
font  point  Curés  primitifs,  & ne  jouilTencpas  du 
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domaine  des  cures'.  Les  dîmes  qu’ils  tiennent 
en  fief  ou  autrement,  ne  font  point  des  biens 
eccléfiafliques , ni  des  propriétés  exclufivement 
affeélées  aux  paroiffes.  Ce  font,  comme  on  la 
montré , des  biens  purement  temporels  & patri- 
moniaux, qui  n’ont  jamais  appartenu  à l’Eglife  p 
ou  qui  ont  ceflTé  juftement  de  lui  appartenir. 

C’eft  donc  feulement  aux  décimateurs  eccléfiaf- 
tiques  & aux  Curés  primitifs  que  s’adreflent  les 
conciles  dont  on  vient  de  parler , & l’on  en  apper- 
çoit  la  preuve  dans  celui  de  Ponteau-de-mer  , 
en  I275>.  C’efl:  aux  Abbés,  au  Prieurs  & autres 
^erfonnes  eccléjiajîiques  f percevant  les  dîmes  dans 
les  ParoilTes , qu’ïl  enjoint  de  contribuer  à l’en- 
tretien des  livres,  ornemens , &c.  à proportion  des 
dîmes  qu’ils  perçoivent  : Statuimus  eiiam  ut 
ahhates  , priores  & aliœ.  ecclejîajîicœ  perfonœ  , 
quœ  percipiunt  majores  décimas  in  ecclejiis  para- 
chialihus  , compdlanîur  ad  rejlaurandam  fabri- 
cam , libres  & ornamenta  , pro  rata  quam  perci- 
piunt in  eifdem.  Can.  8 , T.  Xll.  Concil.  p. 

1 045.  Si  l’on  ne  trouve  pas  cette  diflinélion  expri- 
mée dans  tous  les  décrets  de  ce  genre  ; elle  eft 
rrop  jufie  pour  n’y  être  pas  fous-entendue. 

Jufqu’au  milieu  du  feizieme  fiecle  , on  avoir 
tenu  pour  principe  incontèfiable , que  toutes  les 

dépenfes 
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dépênfes  fcrvice  paroiiîial  étoient  entièrement 
à la  charge  de  TEgllfe  ; & il  paroïc  inoui  juf* 
qu’alors,  quon  ait  exigé  quelque  contribution  des 
décimateurs  inféodés.  C’ell  depuis  cette  époque 
feulement  qu’on  voit  ce  principe  fouffrir  diverfes 
atteintes  donc  il  faut  tracer  brièvement  rhiftoire. 
Nous  ne  parlerons  pas’ du  concile  de  Trente,  dont 
la  difcipline  n’a  pas  été  reçue  en  France.  D’ail- 
leurs , les  coups  portés  aux  dîmes  inféodées  par- 
tent des  loix  civiles,  6c  ils  furent  préparés  dû 
longue  main  , Ci  l’on  peut  s’exprimer  ainfi. 

« Il  eft  ‘cértain  , dit  M.  Piales  > traité  . des 
» réparations,  partie  2,  chap.  Viiî,  qu’ancienne- 
» mehc  on  ne  connoilToit  point  la  diftinélion  du 
» chœur  6c  de  la  nef  d’une  Egllfe  parôifFiale  , qui 
» efl  préfentemenC  fi  bien  établie , par  rapport 
aux  réparations.  L’Eglife  toute  entière  dévoie 
3>  être  réparée  par  'celui  ou  ceux  qui  èn  per^ 

>>  çoivent  les  revenus.  L^entretien  des  Temples 
» 6c  des  édifices  , ou  bâtimens  dépendans  des 
» Eglifes , étoit  pris  fur  les  revenus  des  domaines 
» 6c  fur  les  offrandes  de  ces  Eglifes.  » Que  de 
réglemens  il  cite  en  preuves  ! 

Il  n’efl  pas  moins  certain  que  la  contribution 
fubfidiaire  aux  congrues,  donc  les  dîmes  laïques 
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fc  trouvent  chargées , n'étoit  point  connue  avant 
le  milieu  du  feizieme  fiecle  ; on  ne  trouve  juf- 
que-là  nul  veftige  de  cet  affujettiflTement  ; nos  loix 
n’avoieni  pas  même  'encore  parlé  des  congrues 
avant  1571  , comme  on  lé  verra  bientôt.  Dès 
qu’il  en  fut  qucflion , on  n’héfita  pas  à regarder 
les  dîmes  laïques  comme  affranchies  de  cette  charge^ 
Nos  plus  anciens  auteurs  ont  affuré  gvec  confiance, 
& fans  paroîcre  avoir  de  doute  à cet  égard  , qu’on 
ne  peut  demander  portion  congrue  fur  les  dîmes 
inféodées  aux  Laïques.  Voyez  Bacquet,  troifiemc' 
partie  des  nouveaux  acquêts , chap.  50.  « Telles 
» demandes , félon  Grimaudet , font  mal  intentées 
» contre  les  laiz  & pour  dîmes  inféodées  ; . . . 
» car  telle  aélion  doit  être  feulement  intentée 
» contre  le  Curé  primitif,  & contre  les  Patrons  & 
» perfonnes  eccléfialliques  tenans-biens  de  l’Eglife 
» au  dedans  des  paroi  (Tes  ; de  laquelle  qualité  ne  font 
» point  les  dîmes  inféodées,  qui  ne  furent  oneques 
» affedées  au  falaire  des  Miniftres  de  l’Eglife.  », 
Traité  des  dîmes.  L.  i , ch.  8. 

Un  Arrêt  que  rendit  le  grand  Confeiî,  le  14  avril 
j666,  annonce  encore  combien  les  dîmes  inféodées 
avoient  alors  de  faveur.  Il  fut  jugé , dit  Duperray, 
traité  des  dîmes  , L.  2 , Ch.  17  , que  le  privi- 
t-|ege  desPapes,  qui  accorde  aux  Religieux  Texemp- 
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lorfque  les  dîmes  font  inféodées  ; parce  que  les 
Papes  n’ont  jamais  accordé  ni  pu  accorder  dé 
privilège  fur  les  biens  féculiers;  s’ils  l’avoient  fait^ 
ils  auroient  commis  abus;  Combien  les  idées 
changent  en  peu  de  temps  ! Tâchons  d’expliquer 
comment  s’eft  opérée  la  révolution  qui  a été  fi 
iàtaie  aux  dîmes  laïques. 

La  difficulté  de  réduire  de  riches  bénéficiers, 
Cbinme  la  plupart  des  Curés  primitifs , à acquittef 
leurs  charges  j la  crainte  des  procès  qu’il  eût 
fallu  foutenir  contr’eux  pour  les  y réduire  i lé 
Crédit  que  leur  donnoient,  dans  l’efprit  des"  peu- 
ples , les  fondions  faintes  dé  leur  miniftere, 
déterminèrent,  en  plufieurs  endroits,  les  habitans 
des  campagnes  à contribuer,  au  moins  en  partie,  aux 
frais  des  réparations  urgentes  , pour  rie  pas  laiffier 
tout  détruire;  Cette  eomplaifance  bii  foibielTe, 
dont  on  ne  prévoyoit  pas  qu’il  fût  poffibte 
dabufer,  occafionna  divers  traités , & intrddüifit 
Jine  efpéce  d’ufagé  dont  lé  Clergé  fé  prévalut 
habilement.  Parce  qu’on  voybit  les  habiiaris  con. 
tribuer  aux  réparations  de  plufieurs  paroiffes , ba 
commença  à fe  perfuader  qu’ils  le  devoiént  par- 
tout ; on  imagina  des  diftinaibiis  fubtiles  des 
ehofes  qui  étoient  plus  à l’ufage  des  habitans  i 
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^ infenfiblement  on  établit  pour  maxime  , qu’ils 
dévoient  réparer  la  nef  ou  ils  s’affembloient , le 
presbytère  qui  logeoit  leur  Curé  , de  le  cimetiere 
qui  devoir  recevoir  leur  dépouille  mortelle.  Voilà 
oii  conduilit  peu-à-peu  l’oubli  de  ce  principe 
fimple  & vrai , que  tous  les  frais  du  culte  doi- 
vent fe  prendre  fur  les  revenus  de  TEglife. 

D’ailleurs  Charles  IX,  qui  avoir  befoin  d’un 
fubiide  conlidérable,  & qui  obtint  en  effet  des 
fubventions  qui  obligèrent  le  Clergé  à vendre  une 
partie  de  fes  biens  , crut  devoir  l’en  dédomma- 
ger par  fes  loix.  L’Ordonnance  du  1 8 feptembre 
1^71,  & fes  Lettres  - patentes  du  3 novembre 
1572  , déchargent  les  bénéficiers  , au  moins  pour 
un  temps  , des  réparations  nécefîitées  par  les 
guerres  & par  les  troubles.  Dans  le  même  temps , 

• il  défendit  à tous  les  Curés  ayant Jix  vingt  livres 
de  rente  , charges  déduites , de  demander  autre 
■portion  congrue.  Cette  Ordonnance  du  16  avril 
1571  , eft  la  première  loi  civile  connue  en 
France  fur  les  congrues. 

Il  faut  avouer  que  le  Clergé  étoit  alors  dans 
une  pofition  qui  méritoit  des  égards.  Obligé  de 
vendre  une  partie  de  fes  immeubles,  p oiir  fubve- 
nir  aux  befoins  de  l’Etat,  il  avoit  en  même  tempr' 
à réparer  les  négligences  de  plufieurs  fiecles,  6c 
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I&s  ruines  que  les  troubles  civils , ou  les  guerres 
de  religion  avoient  multipliées  : toutes  ces  cir- 
conilances  favoriferent  & étendirent  les  pripjugés 
qui^failbient  prefque  oublier  le  principe. 

On  s’en  fouvenoit  cependant  encore  quelque- 
fois i & aux  Etats  de  Blois,  tenus  .en  1577^ 
félon  Chopin  , loco  citaio , le  Clergé  ayant  voulu 
faire  contribuer  les  dîmes  laïques  aux  portions 
congrues  , la  nobleffe  s’y  oppofa  fortement , & 
il  n’en  fut  plus  queflion.  Mais  dans  l’Ordonnance 
rendue  en  1575?  , fur  les  plaintes  des  Etats  de 
Blois,  on  fuppofe  , article  52,  une  partie,  des 
réparations  des  paroifies , à la  charge  des  habi- 
tans  , fans  néanmoins  la  défigner. 

Habile  à profiter  des  avantages  qu’on  lui  lai  (Toit 
prendre , le  Clergé  eflàya  de  faire  accueillir  dans 
les  Tribunaux  les  maximes  qui  pou  voient  jiiftifier 
la  dillinélion  du  chœur  & de  la  nef,  & la  con- 
tribution fubfidiaire  des  dîmes  laïques.  « Nous 
^ avons,  dit  Duperray,  traité  des  dîmes  , L.  i , 
» ch.  ^ , plnfieurs  Arrêts  dans  nos  livres , par 
» lefquels  il  paroît  qu’on  ne  condamnoit  pas  les 
>>  décimateurs  laïques  au  fiipplémenc  de  la  por- 
5i>  tion  congrue.,»  Cela  efl  vrai,  & il  dévoie 
ajouter  qu’il  y en  a auïTi  plufieurs  qui  les  y con- 
damnoient.  Le  25  juillet  i5oq  , après  une  ample 
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^onteflatioti  & deux  partages , le  parlement  de 
Paris  décida , que  pour  la  grande  conféq^uence  de 
fqffàire  , il  êtoiî  à propos  de  ixen  plus  parler. 
M.  Louet , L.  jD,  fomm.  6o, 

Le  Clergé  ne  fe  rebutant  point , en  parla  encore 
^ fit  juger  quelquefois  la  meme  queftioti  à fon 
avantage.  Il  faut  donc  Tavouer , la  jurifprudence 
qui  , fur  çe  point , comme  fur  bien  d’autres , a 
fouvent  frayé  la  route  à la  légiflatioti , paroîç 
Favoir  enhardie.  Déjà  elle  avoit  autorifé  par  fe? 
Arrêts  la  diflindion  du  chœur  jSc  de  la  nef,  & 
la  contribution  fubfidiaire  des  dîmes  laïques,  avant 
les  lok  de  16^6  & de  , qui  ont  porté  un 
çoup  fi  fatal  aux  dîmes  inféodées. 

Mais  comment  avoit-on  pu  faire  illufion  à la 
jurifprudence  , & la  rendre  flottante  fur  ce  point? 
Il  faut  Tavouer  i les  préjugés  fur  la  matière  des 
dîmes , avoient  été  combattus , mais  ils  n’étoienç* 
pas  détruits , & ils  reparoiflTbient  quelquefois  : on 
lea  retrouve  dans  les  remontrances  du  Clergé  en 
où  Ton  füppofe  que  les  dîmes  étoient 
dues  de  droit  divin.  Plufieurs  çanoniftes  les  regar-? 
dolent  encore  comme  un  bien  différent  des  pro^- 
priétés  profanes  , comme  un  revenu  afleélé  de 
dtoit  à rÈglifé  i & Ton  parloit  toujours  des  üfur- 

panons' quf  lui  en  ^voient  enlevé  une  partie.  Çm 
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Préjugés  luttoient  fans  ceffe  contre  les  principes; 
& Ton  s^en  apperçuc  bien  dans  la  célébré  contefla- 
tion  de  1^04  , que  le  Parlement  crut  devoir 
laiiïer  indécife.  Ajoutons  enfin  qu’on  ne  connoif- 
foit  point  affez  exademenc  l’origine  des  dîmes 
inféodées,  qui  a donné,  lieu  à tant  de  fyftêmes. 
Telles  font  les  caufes  apparentes  des  variations  de 
la  jurifprudence  à cet  égard. 

De  fes  variations  on  a pu  conclure  qu’il  n’y 
avoir  rien  de  clair  & de  confiant  fur  ce  point» 
Cependant  l’état  déplorable  des  paroifi'es  de  la 
campagne  exigeoit  un  prompt  remede  ; il  fallok 
trouver  par-tout  des  refiburces  pour  les  faire  defier- 
vir.  Les  dîmes  inféodées  fe  trouvant  , pour  ainfi 
dire , fous  la  main  , ôc  comme  confondues  avec 
les  dîmes  eccléfiafiiques , on  crut  devoir  afiujettir 
les  premières  à venir  au  fecours  des  autres , en 
cas  d’infuffifance  de  celles-ci.  Comme  on  doutoic 
encore  fi  elles  dévoient  contribuer  ou  être  exemp- 
tes , on  fe  flatta  de  tout  compenfer  , en  ne  le» 
foumettant  qu’à  la  contribution  fubfidiaire.  En 
fuivant  ce  parti  , qui  fembloit  tenir  un  jufie 
milieu  entre  l’excès  de  la  rigueur  & celui  de  l’in^ 
dulgence  , on  croyoic  tout  concilier.  Si , d’un@ 
part  , on  les  foumettoit  aux  charges  en  certain» 
cas , on  les  affranchifloic  le  plus  fou  vent.  Cette 
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efpece  cîe  cbmpèrifation  feroit-  aifez-  éqüîtafefc  ^ 
s’il  y avolt  des  doutes  légitimes  contre  les  déci- 
mateurs  laïques  ; mais  en  relie- 1- il  encorelf^ 

Ce  n’efe  cependant  qu’en  fuppofant  ces  doutes, 
bien  fondés  , qu’on  juilifie  ou  qu’on  excufe  les 
|oix  cb  ï6S6  & Nous  ne  demanderons 

donc  plus  fl  ces  loix  font  juHes  ; nous,  croyons 
feulement  devoir  obferver  que  les  loix  données  à 
læ  Flandre  ^ font  bien  difïerentes.  Dans  un  pla- 
card de  Philippe  II,  15S7  , pour  l’exécution 
des  décrets  du  fynode  provincial  de  Cambray  ,, 
renouvellé  par  autres  placards  des  Archiducs  Albert 
& Ifabelie  , i & & par  ordonnance  de 

i’Impératriee-Reine  , 25  feptembrei7d^  , les  dîmes; 
laïques  ne  doivent  contribuer  aux  réparations,  que 
lorfqu’on  vérifie  qu’elles  ont  été  acqiiifes  par  inféo- 
dations poflérieures  au  troifieme  concile  de  Latran  ; 
çe  qui  les  décharge  en  eifet , vu  l’efpece  d’impof- 
Fbilité  de  cette  vérification.  L’art.  2 des  Lettres- 
patentes  données  par  Louis  XV  le  13  avril 
pour  la  province  de  Flandre,  y a maintenu  ce 
réglement  équitable.  On  trouvera  ces  différentes 
loix  au  tome  2,  du  CQmmentaire  de  M.  Camus, 
fur  l’Edit  de  mal  , concernant  les  portions 
congrues. 

Jufqu’içi  on  a tâche  d’expliquer  comment  on 
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pourvoyoît  atitrèfois  aux  befoins  des  Eglrfes  & des 
Fadeurs  ; comment  on  s’eft  écarté  de  1 ancien 
régime  &' combien  on  y a perdu.  .Tant  que  les 
biens  d’un  diocefe  étoient  indivis,  rien  ne  fouf- 
froit  , 6c  les  reffources  de  TEglife  fembloient 
inépuifables.  Depuis  le  partage,  elle  eft  pauvre 
avec 'de  très-grands  biens  : il  faut  que  les  fécu- 
liers  contribuent  de  mille  maniérés  à l’acquit  de 
fes  charges  les  plus  efTentielies  ; qu’ils  lui  paient 
un  falaire  pour  les  fervices  qu’elle  ne  peut  leur 
refufcr , & qu’ils  y ajoutent  encore  des  aumônes  , 
dont  elle  fe  fait  bientôt  des  redevances  exigibles. 

Avec  tous  ces  moyens , cependant  fes  Miniftres 
les  plus  néceflaires  fe  plaignent  d’être  à peine  au 
delTus  de  l’indigence  , lorfqu’ils  travaillent  ; 6c 
l’on  ne  fait  comment  les  en  garantir,  lorfqu’ils 
ne  peuvent  plus  remplir  leurs  fondions. 

Mais  ne  nous  écartons  pas  du  but  de  cet  écrit  : 
il  ne  s’agit  point  de  corriger  tous  les  abus,  donc 
le  partage  des  biens  communs  a été  la  fource  ; 
il  nous  rede  feulement  à indiquer  où  l’on  doit 
prendre  ce  qui  manque  à la  fubfidance  des  Curés 
6c  à l’entretien  des  Eglifes  , lorfque  les  dîmes 
eccléfiadiques  ne  fuflifent  pas.  Il  ne  faut  que 
revenir  aux  vrais  principes , dont  on  s’ed  trop 
écarté,  6c  que  nous  n’avons  tant  rebattus  que 
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pDür  rendre  plus  fenfibie  féquité  dtes  moyens 
qo"ôn  pourroit  trouver  en  les  fuivant. 

Ces  principes  font  que  tous  les  frais  du  cultes 
public  doivent  fe  prendre  fur  tous  les  biens  qui 
appartiennent  réellement  à TEglife.  Il  n'y  a qu’un 
feul  cas  où  les  dîmes  laïques  pourroient  être  tenues 
d^y  contribuer  , ce  feroit  celui  où  tous  les  revenus 
de  TEglife  ne  pourroient  y fuffire  ; mais  en  ce  cas 
îEfaut,  en  premier  lieu  , que  rinfuffifance  des 
revenus  eccléfiaftiques  foit  bien  conftatée.  Le 
culte  public  étant  pour  tous  , il  eft  jufle  que 
tous  concourent  à Fentretenir  , s’il  n’y  a pas 
été  d’ailleurs  fuffifamment  pourvu.  L’infuffifance 
efl-elle  certaine?  il  faut  , en  fécond  lieu  , que' 
tous  les  biens  laïques , fans  diflindion  , y con- 
tribuent également  : il  n’y  a point  de  motif  d’im- 
pofer  fur  les  dîmes  laïques , une  charge  que  les 
autres  propriétés  temporelles  ne  fupportent  pas. 

Il  faut  donc,  lorfque  les  dîmes  de  FEglife 
font  épuifées  pour  l’acquit  des  réparations  6c  des 
congrues , épuifer  encore  tous  fes  autres  revenus  ^ 
avant  de  toucher  à ceux  des  laïques.  Frémier 
principe  dont  on  doit  fentir  maintenant  Féquité» 

'Le  fécond  ell  que  lorfqu’il  s’agit  de  pourvoir  aux 
befoins  d’une  pareille,  ce  n’elt  pas  feulement  fur  les 
biens  dont  elie  femble  avoir  été  dotée , qu’il  faut 
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prendre  Ton  entretien  ; que  tous  les  revenus  du 
diocefe  doivent  y contribuer  ; que  dans  Tétât  pri-» 
mitif  ils  étoient  communs  à toutes  les  paroiflfes  de 
ce  diocefe , & tous  folidaires  entr’eux  ; Ôc  que  lé 
partage  de  ces  biens  , entre  les  divers  titres  de 
bénéfice  , ne  les  a pas  déchargés  de  Taffedtation 
originaire , ni  pu  préjudicier  aux  féculiers , qifi 
ny  ont  point  eu  de  part.  En  fuivant  ces  principes, 
on  trouvera  de  quoi  fournir  à tout , fans  ruiner 
perfonne  Ôc  fans  faire  d’injuftice. 

Avez-vous  épuifé  les  dîmes  que  perçoivent  I« 
perfonnes  eccléfiaftiques  f La  première  démarche  k 
faire  efi:  d'attaquer  les  exemptions  dont  elles  jouif- 
fent.  « L’exemption  des  dîmes  , comme  Tob- 
» ferve  très-bien  M,  Camus , peut  être  confi- 
» dérée  comme  lin  droit  de  lever  la  dîme  fur  foi-^ 
» même , droit  qui  fe  confondant  avec  Tobliga- 
» tion  de  la  payer,  produit  l’exemption.  Aufli  les 
» conciles , qui  affedent  les  dîmes  au  paiement 
» de  la  portion  congrue  , veulent-ils  qu’elle  foit 
» fournie  par  les  exempts , comme  par  les  non 
» exempts.  Les  opinions  des  auteurs  & les  arrêts 
» fe  font  conformés  à la  difpofition  des  conciles  ; 
ôc  il  en  donne  la  preuve, 

« Une  queftion  que  Ton  examinoit  alors, 
» ajQUte-^il , étoit  de  favoir  dans  quel  ordre  les 
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» exempts  devolent  contribuer  T ; On  difoit  que- 
î>  les  exempts  étant  eccléfîaftiques , la  dîme,  dont 
» la  perception  fe  trouvoit  confondue  entre  leurs 
mains  avec  Tobligation  de  la  payer',  étoit  une 
dime  eccléfiaftique  , & que  , par  conféqiienc , 
elle  devoir  contribuer  avant  les  dîmes  inféodées. 
5>  Dnperray  fe  propofe  la  queflion , & iifemble  la 
3^  décider  contre  les  exempts.  L’auteur  du  recueil 
3)  de  jurifprudence  canonique  la  décide  nettement 
» contr’eux.  Les  exempts , dit-il , doivent  contri- 
» buer  à la  portion  congrue  avant  les  dîmes  inféo- 
dées,  parce  que  les  dîmes  eccléfalliques  doivent 
être  épuifées  avant  les  inféodées.  » 

Malgré  ces  raifons  viélorieufes  , l’article  Vî 
de  rédit  de  mai  1768,3  ordonné  le  contraire  : les 
décimateurs  laïcs  doivent  contribuer  aux  congrues, 
avant  qu’on  puilTe  attaquer  des  communautés  dont 
l’exemption  ell  l’équivalent  d’une  portion  de 
dîme  polTédée  par  un  corps  eccléfiaflique.  Quel 
peut  être  le  motif  ou  l’excufe  de  la  loi  ? C’efl  ce 
qu’il  ell  impolTible  d’appercevoir. 

Après  avoir  épuifé  les  dîmes  ecciéliallîques , 
tant  dans  la  main  de  ceux  qui  les  perçoivent', 
que  dans  celle  des  exempts , à quoi  devroit-on 
recourir  en  cas  d’infuffifance  ? Selon  les  principes  , 
on  devroit  faire  contribuer  les  biens  ruraux  qui  ont 
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été  donnés  à la  Paroiffe , & que  poflede  le  Curé  prî- 
mitiF.  Ce  font  bien  évidemment  des  propriétés  ecdé- 
fiafliques  affedées  aux  befoins  de  TEglife  ; cepen- 
dant i’édit  de  1768,  ne  fait  contribuer  les  Curés 
primitifs,  qu’après  l’épuifement  des  dîmes  inféodées. 
Quoi  1 le  Curé  primitif , qui  poiïede  le  patrimoine 
de  la  cure  fans  la  fervir  , la  doc  de  Tépoufe  fans 
vivre  auprès  d’elle  ; le  Curé  primitif,  qui  eft 
cccléfiadique,  jouilTant  d’un  bien  donné  àPEglife, 
ne  contribuera  qu  après  Tépuifement  des  dîmes 
inféodées , qui  font  un  bien  profane  î Tel  eft 
cependant  Tordre  établi  par  la  derniere  loi.  Pou- 
voit-elle  cumuler  plus  de  rigueurs  ôc  d’injuftices 
contre  les  décimateurs  iaïques  ? 

On  a été  plus  loin  encore  ; on  a afifranchi  plei- 
nement de  toute  contribution  au  fervice  paroiflial 
tous  les  biens  du  Curé  primitif,  qui  ne  feroienr 
pas  dans  la  paroidè.  Que  de  faveurs  prodiguées  au 
débiteur  réel,  tandis  qiTon  écrafe  celui  qui  ne 
doit  rien  ! 

Mais  enfin,  s’il  arrive  que  les  dîmes  eccléfiadb 
ques  & le  domaine  de  la  cure  ne  fuffifenrpas,^ 
ne  faudra-t-il_pas  alors  en  venir  aux  dîmes  inféo- 
dées ? Pas  encore  ; ôc  en  fuivant  les  principes, 
on  trouvera  un  moyen  plus  fécond  & non  moins 
jufle  que  les  précédens. 
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PuiCixi'àvant  le  partage  des  biens  écclefîaftiqüël 
Sc  rére^lion  des  bénéfices  particuliers  , tous 
les  revenus  d'un  diocefe  étoienc  communs  à 
toutes  les  paroiflès  > & fe  fuppléoient  en  quelque 
maniéré  les  uns  les  autres , il  eû  évident  que  le 
parcage  n'a  rien  dû  changer  à leur  defti nation 
primitivei  Les  co-partageans  > qni  n'étoient  pas 
propriétaires  ÿ n'ont  pu  divifer  les  charges  de  la 
chofc  commune  ; & en  déterminant  les  portions 
que  chacun  adminiilreroit  , ils  font  demeurés 
fblidaires  co-obligés  , comme  les  biens  dont 
iis  avoient  fait  le  partage.  D’ou  il  réfulce  que  Ci 
les  biens  eccléfiafiiques , fitués  dans  une  paroiffe  j 
ne  fuïîifenc  pas  au  fervice  , on  a un  recours  de 
droit  fur  tous  les  autres  revenus  du  diocefe,  Ôé 
qu'on  peut  faire  contribuer  tous  les  autres  bénéfi- 
ciers , à proportion  de  ce  qu'ils  paient  pour  les 
décimes  ^ aux  fupplémens  néceffaires  pour  Tac- 
quic  des  congrues  & des  réparations. 

Si  cet  expédient  paroît  étrange  , il  n'eli  certai- 
nement pas  de  notre  invention  ; & l'on  va  voir 
que  le  Clergé  de  France  s'en  occupoit  dans  fon 
Affemblée  de  , continuée  en  i']66* 


i 9S  ) 


Extrait  du  P rocès-verhal  dé  l* AJfemhUé 
du  Clergé , de  iy65 , continuée  en'  lyCG* 

« Dans  la  féance  du  p juin  1765  , M.  TAr- 
chevêque  de  Narbonne  , chef  de  la  commilîîon 
du  temporel,  en  difcutanc  toutes  les  queftions  donc 
îes  Commiffaires  s’étoient  occupés  pour  parvenir 
à une  fixation  équitable  des  portions  congrues  ^ 
propofe  celle-ci  ; ' > 

Par  qui  cette  augmentation  (•  de  loô  liv*  ) 
fera- 1- elle  fupportée  ? » . . La  difeufiion  de  cette 
queftion  a donné  naififance  à deux  plans  qui  peu- 
vent être  foutenus  par  des  raifons  également  fortes 
&:  plaufibles. . . . Nous  avons  appellé  plan  légal', 
celui  qui , en  conformité  des  canons  & dés 
ordonnances , afiTujettit  les  décimateurs  au  paie- 
ment de  la  portion  congrue , à quelque  quotité 
qu’on  la  porte. 

Nous  avons  appellé  plan  économique  , celui 
qui,  afibeiant  à ce  pefant  fardeau  tous  les  contri- 
buables d’un  même  diocefe  , leur  fait  partager , 
au  prorata  de  leurs  impofitions  adueiles  , la 
fomme  néceffaire  pour  remplir  laugmentation 
accordée  aux  congruifies  du  même  Diocefe. 

Le  plan  économique  confifteroit  donc  ....  à 
charger  lés  Chambres  digcéfaines  de  fe  mettre 
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âO  Kea  &..pïace  des  décimateurs,. pour raugtnêîl-* 
tation  feulement , c’efl-à-dire  , pour  parfaire  à 
chaque  Curé  ce  qu’il  feudra  lui  donner  pour  qü’iî 
ait  500  iiv.  Chaque  chambre  diocéfaine  feroit  un 
état  de  ce  à quoi  monteroit  dans  le  diocefe  la 
fomme  nécefiàire  pour  fournir  à chaque  Curé 
.le  fiipplément  qui  lui  fera  dû;  ...  5c  cette  fomme 
feroit  impofée  par  un  rôle  féparé  fur  tous  les 
contribuables  du  diocefe , au  prorata  des  impoli- 
lions  adu elles* 

Ce  plan  , plus  facile , peut-être  , qu’aucun 
autre  dans  fon  exécution  , offre  le  fpedacle 
intérelïànt  d’une  famille  qui  vient  au  fecours  de 
ceux  de  fes  membres  qui  fouffrent , ou  qui  font 
-expofés  à fouffrir.  Il  prévient  la  deftruélion  5c  la 
détérioration  de  plulîeurs  bénéfices  auxquels  l’aug- 
mentation , exécutée  fous  la  rigueur  du  plan 
léofal  , donnera  certainement  lieu  , fur-tout  dans 
, les  provinces  de  Dauphiné  5c  de  Provence* 

iPrend  les  procès  plus  rares,  parce  qu’il  les 
reflreint  entre  les  Chambres  5c  les  Curés , 5c  qu’il 
écarte  l’offenfe  des  procédés  qui  fouvent , entre 
les  particuliers,  les  allume  5c  les  perpétue  ; il  évite 
auffi  l’abandon  des  fonds  aduellement  poffédés  par 
les  Curés  congruifles,  5c  leur  délaiffement  aux 
gros  décimateurs  : condition  qui  ^ dans  beaucoup 
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d^occafions  pourra  leur  paroître  à charge,  mais 
qui  deviendra  une  fuite  nécelTaire  du  plan  légal. 

Il  réunit  les  avantages  d'une  augmentation  de 
juftice  & d'un  fecours  caritatif,  en  faifant  face 
aux  befoins  des  Curés  à portion  congrue,  ainfi 
qu’à  ceux  des  décimateurs  indigens  ; ...  il  con- 
centre l'adminiftration  importante  des  portions 
congrues  dans  les  chambres  eccléfiaftiques , donc 
il  eft  fi  intérelTant  de  relever  & d'encourager 
l'émulation.  Il  eft  capable  feul  de  leur  faire 
acquérir  la  prépondérance  qui  leur  convient  à 
tant  de  titres. 

Ce  plan  eft  de  nature^  à fe  perfedionner  par 
nne  expérience  & des  obfervations  journalières  ; 
le  plan  légal , au  contraire , ne  peut  fe  changer 
que  par  fecoufles. 

Le  plan  économique  , enfin  , n’entraîneroic 
aucun  bouleverfement  dans  le  département  aduel 
des  impofitions,  ou  du  moins  les  changemens 
qu'il  feroit  naître  , peuvent  aifément  être  réparés  , 
parce  qu'il  fuffiroit  de  faire  difparoître  de  la 
matière  impofable  dans  chaque  diocefe  , la  fomme 
à fournir  pour  l'augmentation  ; & une  opération 
peu  compliquée  rétabliroit  aifément  la  proportion 
de  diocefe  à diocefe  ^ que  ce  retranchement  auroic 
altérée. 
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Les  avantages  qne  préfente  ce  plan,  font, 
fans  doute , fpécieux  ; & nous  ne  balancerions., 
pas  un  moment  à vous  propofer  de  l’adopter, 
s’il  ne  contredifoit  de  front  les  principes  les  plus 
accrédités  en  matière  de  dîmes  , ainfi  que  les 
maximes  confacrées  par  le  plus  ancien  ufage, 
par  les  canons  , & par  les  ordonnances. 

De  quel  droit  fubrogeroit-on  à des  débiteurs 
reconnus , indiqués  par  la  loi , de  nouveaux  débi- 
teurs étrangers  à la  charge  qu’on  veut  leur  impo- 
fer , & qui  en  fupportent  déjà  de  relatives  à la 
nature  des  bénéfices  dont  ils  font  titulaires  ? 
Chaque  bénéfice  efi:  une  propriété  féparée  ; & 
quoique  propriété  ufufruitiere , elle  ne  doit  pas 
être  moins  refpedée  que  la  propriété  foncière. 
Les  droits  qui  lui  font  attachés , font  un  dépôt 
confié  aux  foins  , à la  vigilance  de  l’ufufruitier  , 
êc  qui  repofe  , d’une  maniéré  encore  plus  parti- 
culière , fous  la  garde  & la  proteétion  des  loix. 
La  loi  veut  que  le  décimateur  réponde  du  paie- 
ment de  la  portion  congrue , jufqu’à  l’entier  épui- 
fement  de  fa  dîme  ; elle  n’admet  point  d’autre 
affranchilTement  de  là  créance , que  la  ceffion  du 
fond  fur  lequel  cette  créance  eft  hypothéquée. 
La  loi  veut  que  dans  l’épuifement  de  la  dîmç 
eccléfiaftique,  la  dîme  inféodée  devienne  le  gage 
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flu  paiement  de  la  portion  congrue.  La  loi  veut 
que  l'abandon  des  dîmes  fait  par  le  Curé  primi- 
tif, ne  fulîîfe  pas  pour  opérer  fa  décharge  ; mais 
elle  l'oblige,  quand  il  a des  biens  dans  l'étendue 
de  la  paroilTe  , qui  font  de  l'ancien  domaine  de 
la  cure  , d'en  facrifier  une  partie  pour  le  paie- 
ment du  delTervice.  Dans  le  cas  même  où  il  n'y 
a ni  dîmes , ni  ancien  domaine  de  la  cure  , le 
droit  commun  autorife  le  recours  & la  contribü- 
tion  fur  les  habitans.  D'ailleurs,  quelle  adioii 
le  Curé  pourra-t-il  exercer  , pour  réclamer  la 
fubfillance  que  la  loi  lui  alîlgne  F II  fera  oblige 
de  diriger  fbn  aélion , tantôt  contre  le  décima- 
teur , tantôt  contre  la  chambre  ; de  demander  à 
Tun  à titre  de  juilice , à l'autre  à titre  de  grâce» 
Quelque  funefle  que  foit  fou  vent  la  faculté  de 
réclamer  fon  bien  , puifque  c’ell  elle  qui  engendre 
les  procès , ce  n'en  ell  pas  ipoins  un  droit  dont 
nul  citoyen  ne  peut  être  dépouillé  légitimement. 
Comment  intervertir  cet  ordre  Sc  cette  chaîne  de 
principes  ? Si  on  met  à leur  place  une  folidaricé 
entre  tous  les  biens  eccléfiaftiques  , n'ell-ce  point 
s'expofer  à des  inconvéniens  plus  dangereux  que 
ceux  qu'on  veut  éviter  F Le  principe  de  folidarité 
une  fois  admis  par  le  Clergé  , qui  peut  répondre 
qu'on  n'augmentera  pas  arbitrairement  la  penfion 
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des  Curés  congruiftes , fous  prétexte  qu’une  charge 
partagée  par  tous  les  membres  d’un  corps  , 
auflî  nombreux  q[ue  riche  , ne  peut  être  que 
légère  ? Ces  raifons  font  frappantes  ; elles  for- 
cent , elles  entraînent  la  détermination  ; mais 
elles  ne  confolent  pas  des  inconvéniens  qui  les 
accompagnent  : c’eft  la  vue  claire  de  ces  incon- 
véniens , qui  nous  a fi  long-temps  retenus  en 
fufpens  ; car  il  étoit  bien  facile  de  dire  en  peu 
de  mots , que  ceux  qui  ont  fupporté  l’augmenta- 
tion ordonnée  en  i6S6 , fupporteroient  celle  k 
ordonner  en  i’-]66 , fans  s’embarraffer  des  fuites 
qu’une  loi  de  cette  nature  ppurroit  avoir.  Ce  font 
ces  fuites  qui  nous  effraient  , & qui  nous  font 
partager  les  alarmes  qu’elles  ont  infpirées  à un 
très  - grand  nombre  de  diocefes  ; mais  elles  ne 
doivent  pas  fufpendre  le  développement  du  plan 
légal , en  faveur  duquel  le  poids  des  raifons  , 
Fautorité  de  la  loi,  le  refped  pour  les  propriétés, 
ont  réuni  les  fuffrages  de  tous  ceux  qui  compo- 
fent  le  Bureau.  » P.  8oi  & fuiv. 

Venant  enfuite  aux  exempts,  les  CommifTaires 
ajoutent  : « L’exemption  des  dîmes  n’équivaut-elle 
pas  à une  vraie  perception  de  dîmes?  » Et  ils  con- 
. cluent  ainfî  : « Les  déçimateurs  eccléfiafliques 
fupporteront  donc  l’augmentation  de  la  portion 
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congrue  , enfemble  les  exempts  de  dîmes , aü  pr(> 
rata  de  la  valeur  de  la  dîme  qui  feroic  levée 
fur  leur  terrein  exempt  , fi  Texemption  n'avoit 
pas  lieu,  » 

<(Nous  n’avons  rien  à vous  propofer,  ajoute -t-on> 
fur  les  dîmes  inféodées,  finon  de  continuer  à les 
appeller  à la  contribution  de  la  portion  congrue  , 
ainfi  qu’à  celle  de  Taugmencation , dans  le  cas 
déjà  prévu  par  les  loix  ; c’eft-à-dire  , dans  celât 
d’infuffifance  des  dîmes  eccléfiaftiques  , ainfi  que 
des  fonds  exempts.  » 

Les  Curés  primitifs  viennent  après  les  dîmes 
inféodées;  ils  font  tenus  à deux  titres  du  paie- 
ment de  la  portion  congrue  , & comme  déci- 
mateurs  & comme  propriétaires  des  fonds  pré- 
fumés être  les  premiers  deniers  dotaux  des  paroif- 
fes  ...  En  qualité  de  propriétaires  de  fonds  qui 
ont  été  primordialement  donnés  pour  doter  la 
cure , leur  obligation-  de  contribuer  aux  frais  du 
defiervice,  ne  cefie  pas  par  l’abandon  qu’ils  poui> 
roient  faire  des  dîmes , & encore  moins  des  hon- 
neurs attachés  à la  qualité  dé  Curés  primitifs.  Elle 
fe  tranfporte  fur  les  autres  biens  dont  ils  font 
propriétaires  dans  l’étendue  de  la  paroifle.  La 
feule  difficulté  eft  de  déterminer  fi  c’eft  aux  Vicaires 
perpétuels  ou  aux  Curés  primitifs , à faire  la  preuve 
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que  les  fonds  font  ou  ne  font  pas  de  rancien 
domaine  de  la  cure.  La  faveur , en  cette  matière  , 
paroit  devoir  être  pour  celui  qui  demande  la  fub- 
fîftance  ; & il  nous  a femblé  jufte  de  regarder  les 
biens  que  pofledent  les  Curés  primitifs  dans  Téten- 
due  de  la  paroifle  , comme  Tancien  patrimoine 
de  la  cure , tant  que  les  Curés  primitifs  n’auront 
pas  fait  la  preuve  du  contraire.  » P.  8op  Sc  810, 
Pourquoi  cette  reftridion  aux  fonds  fitués  dans 
rétendue  de  la  paroifle  ? On  ne  la  croit  pas  fondée. 

Nous  n’ajouterons  rien  à ce  que  difoit  M.  l’Ar- 
chevêque de  Narbonne  , fur  les  avantages  du 
plan  économique;  nous  croyons  feulement  devoir 
nous  permettre  quelques  obfervations  fur  les 
motifs  qui  l’ont  fait  rejeter. 

« De  quel  droit  fubrogeroit  - on  à des  débi- 
» teurs  reconnus  , indiqués  par  la  loi , de  nou- 
» veaux  débiteurs  étrangers  à la  charge  qu’on 
» veut  leur  impofer  , 6c  qui  en  fupportent  déjà 
» de  relatives  à la  nature  des  bénéfices  dont  ils 
» font  titulaires  .^  » 

Ce  feroît  en  vertu  du  droit  que  doit  avoir  le 
légiflateur  , comme  tous  les  autres  hommes  , de 
revenir  d’une  erreur , & de  réparer  une  injuftice. 
S’il  a indiqué  pour  débiteurs  des  congrues  «5c 
réparations  eccléfiaftiques , des  biens  purement 
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temporels , avant  d’avoir  épuife  les  revenus  de 
TÊglife,  il  s eft  évidemment  trompé  ; & il  feroit 
affreux  & abfurde  qu’il  ne  pût  pas  établir  un 
ordre  plus  jufte.  Il  ne  s’agit  point  de  fubroger 
aux  vrais  débiteurs,  des  débiteurs  étrangers  ; c’efl: 
tout  le  contraire  , il  faut  remettre  chacun  à fa 
place.  Les  Bénéficiers  & Corps  eccléfiafliques  font 
bien  moins  étrangers  aux  charges  & dettes  de 
l’Eglife,  qijfe  les  décimateurs  laïques.  En  payant 
leurs  charges  particulières,  les  Bénéficiers  6c Corps 
eccléfiafliques  doivent  encore  contribuer  à la 
dette  générale , affeétée  fur  les  biens  communs , 
dont  ils  ont  fait  entr’eux  le  partage. 

« Chaque  bénéfice  efl  une  propriété  féparée.  » 

Quant  & comment  s’efl  opérée  la  féparation  ? 
Efl-ce  dans  le  principe  ? Tous  les  revenus  d’un 
diocefe  n’ont-ils  pas  été  unis  dans  la  main  de  l’Evê- 
que pendant  dix  fiecles  ? A l’égard  des  fondations 
poflérieures  au  partage,  l’efprit  de  l’Eglifei  que  le 
partage  n’a  pas  dû  changer  , les  a tous  incorpo- 
rés en  les  acceptant.  Ils  ont  acquis  lés  privilèges 
des,  fondations  antérieures , ils  font  devenus  de 
même  nature  , 6c  le  patrimoine  de  la  mere  com- 
mune. Animés  ^du  même  efprit  que  les  premiers 
fondateurs , les  derniers  n’dht  jamais  eu  l’intention 
d’établir  des  bénéficiers opule ns,  quiféparant  leurs 
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intérêts  des  intérêts  communs,  ne  viendroient 
point  au  fecours  de  leurs  ainés.  Combien  au  con- 
traire , Funion  de  tous  les  bénéfices  eft-elle  favo- 
rable à leur  confervation  f Le  fuperflu , qui  nui- 
roit  aux  uns , écarte  Tindigence  qui  détruiroit  les 
autres  : unis , ils  fe  foutiennent  tous  dans  une 
efpece  d’égalité  ; ifolés , plufieurs  dépériffent  ; & 
les  intentions  des  fondateurs  qui  ont  traité  avec 
l’Eglife,  ne  peuvent  plus  s’exécuter.  ^ 

<<;  La  loi  veut  que  dans  l’épuifement  de  la  dîme 
» eccléfiafiique  , la  dîme  inféodée  devienne  le 
» gage  du  paiement  de  la  portion  congrue.  » Si 
la  loi  a eu  tort  de  vouloir  cela , comme  nous 
croyons  l’avoir  établi , elle  aura  raifon  de  changer 
de  volonté. 

« La  loi  veut  que  l’abandon  des  dîmes,  fait  par 
» le  curé  primitif,  ne  fuffife  pas  pour  opérer  fa 
» décharge.  » Elle  efl  très-jufte  en  cela  ; « mais 
» elle  l’oblige,  quand  il  a des  biens  dans  l’étendue 
» de  la  paroiflfe , qui  font  de  l’ancien  domaine 
» de  la  cure,  d’en  facrifier  une  partie  pour  le  paie- 
» ment  du  deiïervice.  » En  ceci  elle  a trop  d’in- 
dulgence pour  le  curé  primitif,  qui  n’en  mérite 
guere.  Elle  auroit  dû  le  foumettre  à payer  , non 
pas  une  partie  , mais  la  totalité  du  deflervice , 
au  moins  après  les  dîmes  eccléfiafliques.  Elle 


( 10^  ) 

anroit  dû  auffi  ne  l’affranchir  de  cette  charge  , que 
lorfqu’il  auroit  abandonné  tous  les  biens  qui  font 
de  l’ancien  domaine  de  la  cure,  en  quelque  endroit 
qu’ils  foient  fitués. 

« Dans  le  cas  même  où  il  n’y  a ni  dime  ni 
» ancien  domaine  de  la  cure , le  droit  eommun 
» autorife  le  recours  & la  contribution  fur  les  habi^ 

» tans.  » 

Il  ne  devroit  Tautorlfer  qu’en  cas  d’infuffi- 
fance  de  tous  les  revenus  du  diocefe. 

«D’ailleurs,  quelle  adion  le  Curé  pourra-t-il 
» exercer  , pour  réclamer  la  fubfiftance  que  la  loi 
» lui  afligne  ? Il  fera  obligé  de  diriger  fon  aélion  , 
» tantôt  contre  le  décimateur  , tantôt  contre  la 
» chambre  ; de  demander  à l’un  a titre  de  juftice , 
» à l’autre  à titre  de  grâce.  » 

Non , il  ne  demandera  rien  à titre  de  grâce , 
quand  la  loi  lui  aura  indique  fes  debiteurs.  S il  y 
a un  léger  inconvénient  de  divifer  fon  aélion , il  eft 
bien  moindre  que  celui  de  commettre  une  injuf- 
tice  , en  le  renvoyant  au  décimateur  Laïque  : 
6c d’ailleurs , ce  renvoi  qu’on  voudroit  éviter,  a 
toujours  lieu  ; ne  l’oblige-t-on  pas  a aélionner  fuc- 
celTivement  deux  débiteurs , le  décimateur  ecclé- 
fiaftique,  & enfuite  le  laïque  propriétaire,  des 
dîmes  inféodées  ? 
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« Comment  Intervertir  cet  ordre  & cette  chaîne 
de  principes  ?»  Toujours  on  fuppofe  Téquité  delà 
loi,  &fon  fondement  fur  des  principes.  Le  contraire 
étant  prouvé , il  n’y  a rien  à intervertir  ; il  faut 
introduire  un  ordre  jufte  qu’on  fe  flatte  d’avoir 
indiqué. 

« Si  on  met  à leur  place  une  folidarité  entre 
» tous  les  biens  eccléfiaftiques  , n’eft-ce  point 
» s’expofer  à des  inconvéniens  plus  dangereux  que 
» ceux  qu’on  veut  éviter  ? Le  principe  de  la  foli- 
» darité  une  fois  admis  par  le  Clergé  , qui  peut 
» répondre  qu’on  n’augmentera  pas  arbitrairement 
» la  penflon  des  Curés  congruiftes , fous  prétexte 
» qu’une  charge  partagée  par  tous  les  membres 
» d’un  corps  auflî  nombreux  que  riche , ne  peut 
/ » être  que  légère?  » 

Le  Clergé  a donc  apperçu  la  folidarité  des  biens 
eccléfiaftiques , au  moins  dans  chaque  diocefe  ; 
éc  nous  croyons  l’avoir  fuffifamment  établie  , en 
remontant  à l’état  des  chofes  avant  l’établiffement 
des  bénéfices.  Trop  inftruit  pour  ne  pas  connoître 
cet  état  primitif,  le  Clergé  avoue  enfin  que 
tous  fes  revenus  font  folidaires  les  uns  pour  les 
autres  ; mais  il  n’of©  admettre  hautement  ce  prin- 
cipe , à caufe  des  inconvéniens.  Et  quels  font- 
. ils  ? On  crgint  qu’il  ne  foie  trop  facile  d’augmenter 
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les  congroes.  Cette  facilixé , loin  d’être  ,nn  incon- 
vénient , n’eft-elle  pas  au  contraire  un  avantage 
bien  certain  ? Quoi  de  plus  intéreffant  pour  la 
Religion  & pour  TEtat , que  d avoir  retrouvé  une 
fource  abondante  & pure , qui  fournira  à tous  les 
befoins  des  Pafteurs  eflentiels  , & à tout  ce 
qu’exige  la  décence  du  culte  divin  , fans  impofer 
les  biens  laïques  , déjà  fournis  à tant  de  charges  ? 

Arrêtons-nous  là  : & que  pourrions-nous  ajouter 
d’aufîi  frappant  , que  l’hommage  rendu  par  le 
Clergé  aux  principes  que  nous  avons  tâché  de 
rétablir  & qui  paroîtroient  peut-être  encore  fore  ( 
étranges , fans  cet  hommage  ? N’en  doutons  pas  , 
en  ce  moment  où  l’élite  des  Trois-Ordres  de  la 
Nation  fe  rapproche,  les  préjugés  les  plus  opi- 
niâtres céderont  à la  raifon  univerfelle  ; les  griefs 
bien  connus  feront  réparés  ; la  juftice  répartira 
toutes  les  charges , Ôc  les  décimateurs  laïques  , 
affranchis  du  joug  qui  pefoit  fi  injuffement  fur 
eux , n’en  feront  que  plus  en  état  de  fournir  les 
contributions  que  les  befoins  publics  exigent  de 
tous  les  Citoyens. 


